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N° 12% — LG! du 13 octobre 1941 relative 
au service des pensions des fonctionnai- 
res et agents d'oifices ou ciabiissements 
de l'Etat doiés de l'autonomie finan- 


cicre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décréton; : 


Art, — jes dispositions de l'arti- 
cle 51 de la loi du 31 décembre 1937 qui 
metlent à la charge de L'Etat Je service des 
pensions à des fonctionnaires ou 
agents d'oftices ou établissements de l'Etat 
dotés de l'autonomie financière sont appli- 
cables aux pensions concédces ou à concé- 
der aux fonctionnaires ou agents qui 
étaient à Ja retraite ou dans les cadres à 
Ia date du 31 décembre 1937. 

Pour cette catégorie de personnel, les 
ofiices ou établissements aulonoines seront 
astreints à verser au Trésor : 

1° Annueilement à partir du 4% janvier 
4938 les retenues et contributions fixées 

ar l'ailicle 7! de la loi du 31 décembre 

997; 


2e Pour la période antérieure au {* jan- 
vier 1938, une indemnité globale égale au 
triple des retenues pour pensions subies 
par ce personnel au profit de l'office ou de 
l'établissement, 

Les retenues pour pensions qui auraient 
versées au Trésor ainsi que les 
arrérages de pensions dont Ja charge au- 
rait été supportée par Îles 
offices ou établissements seront  déduits 
des sommes dues par lesdits offices ou éta- 
b'isscments au titre du présent article. 

Le présent article a une valeur interpré- 


été di Ja 


tative, 

Ait, 2. — Des délais de versement, ou 
méme, le cas échéant, une réduction de 
leur dette pourront être accordés par ar- 
rèété du secrétaire d'Etat à l'économie na- 
liona!e et aux finances aux offices et éta- 
blissements dont la situation financière le 
nécessiterait. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 13 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais: 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOLTHILLIER, 


———- 

N° KG. — LOI du 8 septembre 1941 modi- 
fiant la loi du i6 novembre 1949 relative 
aux opérations immobilières. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — L'article 1% de la joi du 16 no- 
vembre 1430 relative aux opérations immo- 
bilières complété comme suit: 

« Tout partage où tout acte ou opération 
avant pour effet de transmettre ou d’attri- 
buer de quelque manière que ce soit à un 
associé où à un tiers la pleine propriété, 
la nue propriété ou l'usufruit d'immeubles 
dépendant de l'actif d'une société », 

Art, 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Eiat, 

Fait à Vichy, le S septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais: 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAX, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétmire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
+0 e- 


Loi relative au contrôle des produits 
alimentaires. 


Reclificatif au Journal officiel du 21 
tobre 1941: | 

Page 4517, 3 colonne, 4e et % ligne, au lie 
de: «“ En outre, la mise en vente ne pourra 

effectuée qu'après fixation du prix... », 
: « En outre, la mise en vente ne pourra 
être aulorisée qu'après fixation du prix. »; 
So jigne, au lieu de: « livre Ier de la loi du 
21 octobre 1940... », lire: « titre Ier de Ja 
loi du ?1 octobre 1940... ». 

Page 4548, article 6, 5% ligne, au lieu de: 
« art. 9... », lire: « article 4... »; article 7, 
7e ligne, au lieu de: « aux articles 2 el 5... », 
lire: « aux articles 2 et 3... », 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Indemnités pour changement de résidence 
du personnel de la radiodiffusion natio- 
naie, 


L'amiral de la floile, ministre vice-prést- 
dent du conseil, et le ministre secrétaire 
d'Ela! à l'économie nal'onale et aux finan- 
ces, 

Vu les décrets des 29 juiHet et 1er sep- 
tembre 1929 relatifs à l’organisation de Ja ra- 
diodiffusion nationale ; 

Vu le décret du 4 novembre 1939 fixant 
les cadres de j’administration de ja radio- 
diffusion nationale ; 

Vu le décret du 13 novembre 1939 fixant 
les traitements du personnel de j'adminis- 
tration de la radiodiffus'on nationale ; 

Vu jarrêté du 25 juilet 1941 modifiant, 
notamment, les taux des indemnités pour 
frais d'hôtels allouées aux fonctionnaires et 
agents de l'Elat déplacés dans l'intérêt du 
service; 

Vu la loi du fer décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du {S octobre 4919, 


Arrêtent: 

Art. er, — Les fonctionnaires, agents ef 
coilaborateurs des seriices de la radiodiffu- 
sion nationale ont drol à une indemnité en 
cas de changement de résidence imposi d'of- 
ficc par nécessité de service et à égaiité de 
trailteinent, 


Par contre, aucune indemnité ne peul être 
aiioufe dans les cas suivants: 

a) Déplacements consécutifs à un avance- 
ment; 

Déplacements pour convenance per-0n- 
nelle; 

€) Déplacements pour motifs disciplinai- 
res; 

d) Départs de l'administration par suite 
de déimis-ion, de révocation, de licenciement, 
de mise à la retraite, en disponibilité ou en 
congé, 

Les indemnités dues pour changement d8 
résidence sont réglées suivant Jes bases et 
les laux ci-après: 


— 
| 
— | | 
| al] 
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A. — AGENT AYANT UN MOBILIER 
A TRANSPORTER 


I, — Transport de personnes. 


Le remboursement des frais de transport 
s'applique exclusivement à l'agent et aux 
membres de sa famille vivant ordinairement 
à son domicile et se trouvant à sa charge. 

Lorsque le transport à lieu par chemin de 
fer, par bateau ou par voiture publique, ce 
cemboursement est effectué au prix du tarif 
des compagnies dans la classe afférente au 
grade de l'agent. 

A défaut des moyens de transport visés à 
l'alinéa précédent, il pourra être fait usage 


de voitures ou d'automobiles particuliè- 
res. Dans ce cas, l'indemnité sera égale 
au montant des dépenses réellement fai- 


tes. 
I. — Transport des bagages. 


Il est remboursé le prix du transport des 
bagages en grande vitesse dans la limite d’un 
maximum de 60 kg. 


IL. — Transport de mobilier, 


par chemin de fer ou par bateau: 


jo Indemnité égale au prix du transport 
calculé d'après le tarif le moins onéreux du 
tarif général pour les expéditions partielles 
et du tarif spécial pour les expéditions par 
wagon complet; 

20 Remboursement des frais de camionnage, 
de stationnement et d’emmagasinage au ta- 
rif officiel de la compagnie ou de son corres- 
pondant; en cas de transport de mobiliér par 
wagon complet, les frais de chargement et 
de déchargement de wagon donneront lieu, 
en outre, au remboursement de la dépense 
réellement faite. 


Par voie hippomobile, ou aulomobile, l'in- 
demnité est égale au montant de la dépense 
réellement faite, 


L'indemnité pour transport de mobilier n'est 
due que pour le nombre de kilogrammes 
effecüvement transportés et dans Ja limite 
des quantités indiquées au tableau ci-après, 
qui constituent des maxima, et elle ne peut 
ètre supéricure au montant des frais qu'’au- 
rait entraîné J'utilisation du mode de trans- 
port le plus économique existant dans la 
région: 


CATÉGORIE CHEFS 
de fonctionnaires, AUTRES 
agents agents, 
et collaborateurs. famille. 
kg. kg. 
2 ee 5.000 2,000 
ess 4.000 1.000 
2,000 | 625 


En ce qui concerne les chefs de famille, 
autres que veufs sans enfants ou célibalaires 
vivant avec leur mère veuve, le poids maxi- 
mum prévu ci-dessus est augmenté d’un 
supplément de 500 kg. pour chacune des per- 
sonnes à charge visées au paragraphe 1° du 
« 1. — Transports de personnes ». 


IV. — Frais accessoires. 


a) Frais d'hôtel, 


Une indemnité pour frais d'hôlel est 
allouée pendant la durée du transport du 


4595 


déplacement sur les 


tableau ci-après: bases indiquées par le 
de 


| POUR | POUR PAR ENFANT 


| et par personne 
GROUPE 9 | sa à charge 
visée 
même femme en pars: 


iphe du 


| francs francs | francs 

84 » 57 
D © 57 » 
111...,,... 7 » | 07 » 17 » 
01 » | 17 » » 


La durée du transport du mobilier es 


déterminée par la dale de remise figurant 
sur la lettre de voiture et la date de ivis 
portant notification de l'arrivée du mobilier 
Ce délai est augmenté d'une journée au d 
part et d'une journée à l'arrivée. Il ne m 


excéder trois jours lorsque le transport a licu 
par voilure hippomobile ou aut 
b) Frais 
Ces frais donnent lieu à 
indemnité forfailaire de 
premières personnes et de 2: 
au-dessus de quatre. 


d'emballage et 


‘allocation d'une 


V. Perte de loy: 


L'indemnité est payée sur justification sans 
pouvoir dépasser le vinglième des <molu 
menis soumis à reélenue pour les agents ma- 
riés, veufs où ayant des membres de leur 


famille qui vivent avec eux à leur 
et ie trentième pour les autres. 


B. — AGENTS N'AYANT PAS Di 
A TRANSPORTER 


MOBILIER 


L — Transport de personnes. 


Le montant des indemnités prévues au pré- 


sent arrêté sera ord iancé au profit des in- 
téressés au vu du décompte üppuyé des jus- 
tificalions nécessaires, vis: par le directeur 
rai al dont dépend la nouvelle résidenc e, 

loutelois, des avances pourront con- 
senues aux agents qui en lont ia demande, 
es avances seront au plus égales au mon- 
tant des fra d'emballas unchagement cet 
frais de transport de pu lu 
bilier tels q ls 5. 

Ju aur pu apprici 

Art Lo conseiller d'Etat ecrélaire 
néral pour les finance iques et le direce 
teur cha des services adm ti f 
ciers et juridiau de radiodiffusion 
Dale sont charge: ha n en ce qui ] = 
cerne, de l'exéculion du } nt arrêt 

Fait à Vichy, le 26 eptombre 1941. 


L'armiral di la flottx 


ministre vice président du conse À 
Par délé: ition : 
Li secretaire général de nfe rmaLion 
ect de la 1 opagande, 
PAUL MARIO. 


a l'é onommte nationale et aux finanr 


YVES DOUTHILLIEN. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 4406, Décret du 16 octobre 1941 
Portant retrait de la nationalité française, 


Nous. 


francais 


hal de Fran 


Sur je rapport du garde 
nistre secrétaire d'Etat à Ja ( 
Vu la loi du 22 juillet 1940, relative à a 
revision des naturalisatior 


Vu les avis de la commission de 


les iaturalisatior en date des 0 Il mai 
1941, 3, 4, 5, 6, 7 juin 1941, 30 juillet 1941, 
S et 14 août 1941 


Mobilier, EMe est calculée par journée de 


Remboursement des frais de transport dans 
les mêmes condi qu'aux agenis ayant 
un mobilier à tran<porler 

II, — Transport des bagages. 

I est remboursé: 

4° Le prix du transport des bagages: 

20 Le cas échéant, le prix du tra | d 
bagages du domi 1 gart AL 
au tarif des mes-ag pra!iq ins Ja 
résidence ou, à défaut in 1 du d 
partement. Les ji l 
bagages ne sont dues que r le nombre d 
kilogrammes  efi Ven et 
dans la limite kg 
grande viesse de 210 kg. en mm 

— Fra act otr« 

1 111 1 l { 
d'hôlel. Le d 
riode de 24 toute f 
] ode d 1 u 

IV. — Perte de lo 

Indemnité calculée dans les mêm )n- 
dilions et limites que pour les agent yant 
un mobilier à transporter. 

C. — DISPOSITIONS SPÉCIALES 

Art. 2. — La décision ordonnant le chan- 
gement de résidence devra obligatoirement 
indiquer si la mutation est faite d'office ou 
sur demande 


ANTONINI 

Î t 
du 9 m 1045 ciel le 
19 nai A \{ ‘) \dé 

pal 1 

BANTI f4 
\er \ 
| j of! ol 
vier 10 à 2 Jul l'a 
Ren: é ! 114 à la Sevi Mer 
Var l'a t, mé kk 

ibre 1921 à la Var), Frans 

1 par là du } 

Paul di r | nt la 
Mai 1914 à ArgyI irhe 
ral Par 11, rue dé 
Francais par du 12 mai 1437, ] 1 
Jou 1l le 25 mai 

INFANTI !A d r, lo 
29 juillet 1896 à Sesto-al-R 1 (Ilalie)}, de- 


(Côte-d'Or), naturalisé 


meurant à 


| 
| 
| | | 
| 
| | Décrétons : 
À | 
| Art, - ] qualité de Francais est 
| reurce à: 
| 
| 
| 
| | 
| 


Francal: par décret du 26 mars 1936, publk 
au J Î tel le 19%, et BIASON 
(A si dit ni, née 4) 
1" \ ve dermrurant 
1 Côte França par 
et rs enfant je Pur 
La | 197: à T ant 
le ut +470 à 1 
à França pa 
JARYW \ vuvrier ag 
à ! Ma sube 
{ 19 10, 
à Ha 144 
| { vricr agri 
\ naiu tra 
19 en 191 
+7 vemdhre 1912 
\ 
\ Î \ 
it 1927 ITS «€ 
‘ Han aunt 
21 19128 à Marcilly-le-Hayer (Aube di 
lrançcaises pa ation de l'articie {er 
(1 de Ja du 10 août 192% 
KLUBERT (A monteur nseur, 
né le 11 février 190% à Soskut erie . de- 


ut à P Maurice-Mayer, 
ra Francais par décret du 15 mal pu 
Journal ofliciel le 21 mai 19%, el 
ULAGA In-Josèfe épouse du précé 
dent, née le 23 mai 1914 à Triesi Italie), di 
nt à Paris, 3, rue MauriccgMayer, naiu 
rili-te Française par Île 


méime décret. 
LANCHARES (Pedro), maçon, né le 15 jan- 


vier 1908 à Eljas (Espagne), demeurant à bas 
sen Gironde), au lieudit Lagrange, nalu- 
ralisé Français par décret du 9 décerubre 1939, 
publié au Journal officiel le {7 décembre #9, 


ët MORENO (Felisa), épouse du précédent, 
née le 21 mars 1912 à Eljas (Espagne), demeu- 
rant à Hassens (Gironde), au lieudit Lagrange, 
naturaliste Française par le même décrel, el 
leurs enfant 1° Monique Perretle, née le 
93 mars 19%6 à Bassens (Gironde); 2° Jean- 
Jésn:, né le 31 décembre 1937 à Bassens (Gi- 
ronde), 


ançais par Ja naluralisalion des pa- 


ren is 

MANZONI (Luciano-Pietro), plâtrier, né Je 
1919 à Colonno (Italie), demeurant à 
Ferney-Voliair Ain), naturalisé Français 
par «4 t du 16 avril 5950, publié au Journal 
officiel avril 1940, 


entrepreneur, né Je 
San-Angelo (Italie), de- 


1897 à 


MARIANI 
45 <e 


temore 


»a Bor pl O11£! nalturalisé Fran Çals par 
décret du 9 août 1929, publié au Journal offi 
ciel le 20 août 1939, et FAUWRIZI (Mathilde 
épousé prére lent, 28 janvier 
à san-Angelo Ita demeurant à Saint 
Brieuc (Côütes-dAu Nord rue Paul-Rert prolon- 
,m | par le mên ref, 
nt eurs je 10, à mar: 1922 
à San-Ange'o (Malle): % Yvelte-Loctilia-Ma 
delelie, née le 31 juillet 1924 à Mondeville 
par 

MELCHIORRI ‘Lamberto-Eusépio cuilfeur, 
né je 27 juillet 1% à Rome (Ilalic}, demeu- 


à Paris, 3, rue Saint-Roch, nat: 

Francais par décre! du 40 janvier 1940, 

au Journat officiel le 21 janvier 1940. 
MERENHNOLC 


(Georges), apprenti coupeur 


né le 3 févr er _ à Lodz (Pologn ayant 
demeuré à Le\ s-Perret (Seine), #8, rue 
Chaplal, actuellement domicilié à Grenoble 
(lsère), !1, rue Voltaire, naluralisé Français 
par décret du 7 mai 1936, publié au Journal 
officiel le 17 mai 19%, et ZYLBERSTAJN 


(Irène), épouse du précédent, née le 22 juillet 
194 à Loïiz (Poogne), ayant demeuré à Le- 
vatloisPerret (Seine), 48, rue Chapta!, actuel- 
lement domiciliée à Grenoble (Isère}, 11, rue 
Vollaire, devenue Française eur réclamation 
de ja nati na! té du mari, souscrite avant le 
mariage, rélébré le 29 août 1999 (art. 8, nou- 
Veau, de la joi du 10 août 1927). 
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PELLER (Vénérando-Alberto), maçon, né 
15 à Nomaglio (italie), demeurant à 
Fra! 


l fa \ . naturalisé çais par 
dicret du 10 ma h! au Journal offi- 
ciel ie 14 1999 

PRATURLON (Umberto), cafelier né 
le 6 mai 14899 à Pordenone (italie), demeurant 
F! par d t du 15 mai 1910, ib au 
Journal officiel le 49 mai 1940, et PILAT (Rina 
1} lent, née le 2 septembre 
« Le), uralisée Française 
méine d t, el 1 s enfan!s: 48 
ru le 13 embre 1921 à Porde- 

Rert? 9 bre 

Ha Françaises par la 
SCHOCHAERT (E ph), m \, né lé 
1-05 à H cem ] demeu 
rant à sein 1%, square 
na tu Fra pi ret du 
décembre 1938, publié au Journal officiel je 
it d noure 1% 

ZELUK , dir d'imprimerie, né 
le 9 1888 à Ouinan Russijt ava «li 
mieu à Paris, 6, rue 
ic tu ment sans domicile connu, natluraits 
Francais par ret du 12 juin 198, publi ag 


Journal offit le juim 4528, et VINITZKO'W - 


sh Lidia), épouse du précédent, née le 17 

r à Yalla (Russie), ayant demeuré 
à 6, rue Geoffroy-Saint-Hilaire, actuelle- 
domicile connu naluraïsée Fran- 
ça par le même décret, et leur fille, Hélène 

née le 4 septembre 1923 à Paris, Fran çaise par 
la maturalisalion des parents. 


ANSELMETTI (Giovanni-Giuseppe), mineur, 
né le 27 anars 1899 à Mocch'e (Italie), demeu- 
rant à Prunières (Isère), hameau Simenc, na- 
luralisé Français par décret du 9 juin 1951, 
publié au Journal le 21 jum 1931, et 
bertina-Maddaler épouse du pré 
dent, née le 3 octobre 1£ 03 à Mocchie (Italic} 
deme uras it _Prunières Isère), hameau Si- 
moi Française par le même dé- 
cret, et k dr enfants: fo Lydie-Jeanne, née 
le 16 février 1925 à NotreDame-de-Vaulix 
(Isère); Guerrina-Julia, née le 11 octobre 
4228 à Prunijères (Isère), Françaises par la na- 
türalisalion des parents; 3% Gilbert, né le 8 
jui let 1996 à Prunières (Isère), Français par 
‘ation de l’article (1°) de la lai du 
1927. 


CERRUT (Victor-Louis-Jran), commerçant, 
né le fer mai 1208 à Bordeaux (Gin inde), y 
demeurant, 23, rue Dauphine, naturalisé Fran- 
Gais par décret du 2 mai 1940, publié au Jouwr- 
nal officiel le 12 mai 1440, 


SINNER (Michael), 
12 juillet 1885 à Ottob 
mourant à Vichy (Aïicr), 2, rue de F andre, 
naluralisé Français par décret du 18 mars 1937 
publié au Journal y le 28 mars 1997. 

FIDEL (Hersz), docteur en médecine, né 1e 


30 juille 1903 à (Po'ogne), deme urant à 
Vichy (Aliier), 40,r des Pyrénées, 


natu 


gardien de nuit, né te 
ren (Allemagne), de- 


Français par décret da 6 novembre 3, pu- 
blié au Journal ofliciel le 11 novembre 1433, 
et ROSENBERG (Jeanne-Berthe), épouse du 
précédent, née le 12% mars 1913 ‘à Metz (Mo- 
selle), deincurant à Vichy (Allier), 49, rue des 
Pyrénées, devenue Française par son ma 
riave, le 25 octobre 1935, sur réclamalion de 
la nationalité du mari (art. 8 de la loi du 10 


août 1927). 


PATLAGEAN (Boris) 
fobre 1583 à Kichineff 


graveur, né le 2y oc- 
Roumanie), demeurant 
à 27, rue Campagne-Première, naturalisé 
Francais par décret du 25 octobre 1939, publi 
au Journal officiel le 29 octobre 1939, et EPEL- 
BAUM (Dina), épouse du précédent, née 
avt 1900 à Kichineff (Roumanie), demi 

ra! à Paris rue Cam; igne-Première, 


ralisée França se ee je même décret, et leur 
enfant, Ga le-Evelyne, née le 20 octobre 
1932 à Roulogne-Billancourt (Seine), Française 
par déclaration souscrile le 21 février 41933, 


strée au ministère de la 9 
mars 1933, par application de l’article 3 de 1! 
loi 10 août 1927. 


BINDA (Siro-Mario), ouvrier maçon, né le 
20 seplembre 1901 à Codrezzate (italie), de- 
meurant à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 3, rue 


de Ja Charité, naluralisé Français par décret 
cu 21 avril publié au Journal officiel le 


der 1428, BRUSA (Antoniettal, #pon 


du précédent le 41 juillet 192 à Cadrezzale 
Ceomeurant à Nancy url 
selle, 23. rue de Ja Charité, na‘urailie Fran- 
caise par {le même décret, et leurs cniaals 


{> Roger-Adrien, né le 2 juin 1926 à Elain 


(Meusi : de né Ve 13 avril 1930 à Nanc; 
3° Charle:-Herri, né Je 
51 mai 195% à Nancy (Meurthe-et-Moselie), 
çais par déclaration “eouscrile le 18 aoû 
1925, enregistrée au ministère de la jusure 
16 novembre 1954, opplhcation de l'article 3 


de loi Gu 14) 1927. 
né à novembre 


derseurant à Paris. 
s-Verne, vaturalisé Français 


LES 


GUENIK 


à 


P.rel: 


failleur, 


15, par 
décret du 45 novembre 19%, publié an 
el le 25 novembhr 112», el RE ITC 111 

Cpouse du précédent, née 21 © 


lobre 24901 à Kicv (Russie), demeurant à 


Pari 18, rue Jules-Verne, naluralisée Fran- 
caise pur le même décret, €t leurs ænla 

Jo Murcelle, née le 13 novembre 192: à loriss 
Fela-Fanny, née 1e 20 jauvi à Paris, 
Françaises par déclaralion souscrite 1e 17 oc- 
tobre 1926 egisirée an ministère de la Jjus- 
{i le mbre 1926, par application des 
arli s 9 € 10) et 8 (8 4) du code civil ; 3° Mau- 
ri 4 le 6 janvier 1930 à Paris, Français par 
application de larticle 1er (te) de la loi du 
10 aoû! 1927, 


KOROTCHENTZOFF (Pierre), élève pilote 
aviateur, né le 15 juillet 1907 à Peterhof (Rus- 
cie) avant demeuré à Nice (Alpes-Maritimes), 
27, bouievard de Cessole, naturalisé Français 
par décret du 21 décembre 1933, puliié au 
Journal officiel 1e 31 décembre 1933. 

MACCANTI (Giulio), cullivateur, né le 18 no- 
vembre 189 à Palaïa (Ilalie), ayant demeuré 
à Ollioules (Var), naturalisé Français par dé- 
cret du 11 février 1932, publié au Journal of- 
liciel Ve 21 février 1922, el TINCOLANI (Anna), 
pouse du précédent, uée le 7 juillet 1902 à 
Palaia (Italie), ayant demeuré à Oilioules 
{Var), naturalie Française par le même dé- 
cret, ct leurs enfants: fo Conrad-Emile-Elisée, 
né le 25 novembre 1924 à ©Ollioules (Var); 
2 Virginie-Ernestine-Raymonde, née le 23 jan- 
vier 1931 À Oflioules (Var), Français par la 
uaturalisation des parents. 


MANFREDI (Guillaume), né le 23 seplembre 
1907 à Marseille (Bouc hes-du Rhône), v ayant 
demeuré, actuellement interné au ‘camp de 
concentralion de l'île de Noirmoutier (Ven- 


dée), devenu Français à <a majorité pa À - À 
cation de l'articke 4 de Ja loi du 40 août 1927. 
kROFF Emi nanuel la), ouvrier monteur en 
. $. F., né Île 4 juillet 1893 à Ri £a (Le!lonie), 
De à Montri uil Seine), 31, rue Vol- 
laire, naturali 6 Francais par décret du 13 se 
tembre 1929, publié au Journal officiel le 
29 septe bre 1929, et KOVAL (Nina), épouse 
du précédent, née le 21 septembre” 1#93 à 
Odessa (Russ 21, rue Voltaire, naturalisée 


par le même décret, 


EIRETTI (Joseph), 1 » 17 septembre 1919 
à Oncino illalie), dt à Toulon (Var), 
ï, rue de Ja République, Francais pur la na- 
turalisation des parents (décret du 7 octabre 
1930, publié au Journal officiel le 19 octobre 
1930). 

RAVAGLIA (Hector-Emmanuel), ouvrier fer- 
railleur, né le 19 septembre 1908 à Voghera 
(Ita lie), demeurant à Thil (Meurthe-et-Mo- 
selle ), 32, cité Saurs, naturalisé Français par 


décret du 1er décen 1 138, 1 Journal 


officiel le 41 décon 193 

ROVELLI ‘Baplisle-Jusün), maçon, mé le 
8 juin 1890 à Zéri (Italie), demeurant à Paris, 
rue Mouflelard, naturalisé Français par 
décret du 3 décembre 4932, publié au Journal 
officiel le 11 décembre 1932, et BORRINI (An- 


gèle-Dominique), épouse du précédent, née le 
14 février 1890 à Zéri (Italie), demeurant à 
Paris, 83, rue Mouffetard, naturalisée Fran- 
çaise par le même décret, et leurs enfants: 


4° Gine!te-EFrnesline-Victoria, née le 6 novem- 
bre 192% à Cavaillon (Vaucluse) ; 2° Jecn, né 
le 28 janvier 1925 à Paris, Français par la na- 
luralisation des parents 


| 
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jo SOUROUJON 
19%; à Paris, demeurant à 
Vilaine), ruc Traversière 


% SOLROUJON (Jac ques), né Je fer 
bre 198 à Paris, demeurant à Saint-Malo (Hk- 
et-Vilanc), rue Traversière, 


(Rebecca), née le fe juin 
Saint-Malo (Ille-ei- 


Français par déclaralion souscrile je 25 février 
192, regist iu ministère de la justice le 
21 avril 19%, par application de l'article 3 de 
la loi du 10 août 1927. 

SKRYLNIKOFF (Boris manulentionnaire, 


né le février 1899 à Kharkoff (Russie), de- 
meurant à Nice (Alpes-Marilimes), hôt Bréa- 


ret 
ul ciel 


du 16 janvier 1929, publié au Jourri 
Je 27 janvier 1929. 


VAN SIMAEYS (Rém:-Joseph), journalier, né 
le 3 mars 189%) à Beve: belgique), demeu- 
rant à Avclte (Pas-de-Calais), nalturalisé Fran- 
ais par décret du 3 oclobre 198, publié au 


Journal! ofjiciel le 15 1228, 
WALTER Zollan), bijou r, 
décembre 188$ à Tones . avant 
à Paris, 21, ruc de Maubeuge, aciuel. 
lomicilié à Vichy \lier), 25, rue de 
\ iuralisé Français par 4 t 18 
publié 1 Jo {le 29 mars 
SCHEWIM ‘pouse du pré- 
née le 21 fé: 1893 à Zila!s (Mon 
vant denret Par 21 ie de Mau 
ucllement dom Vichy (Allier 
l'Allier, na Française par 
mA 1921 à Hud t (Hongru 
née le 25 r 1925 à Par Fran- 
ir là naluralisa des parent 
FACCIHINETTE (Camille), éhéniste, 
lévricr 1896 à Capizzonue (Italie), d 


rue de Ja Folic-Regnaull! 
Francais par décret 9 mai 1929 au 
Journal officiel le 19 mai 1929, et SÈLNE (Ma- 
ria-Léonilda}, épouse Au précédent, née Je 
11 avril 1903 à Capizzone (llalie), demeurant 
à Pari<, 90, rue de la Folie-Regnauit, maturali- 
Francaise par le même décret, ct leurs 
enfants: f° Emile, né le 12 février 191 à 
Paris; 2 Camille-Elienne, né le S août 1935 
à Paris; 3° Pierrc-Baptiste, né le 14 avril 1®8 
\ Paris, Français par Ia naluralisation des 


GATTI (Patient). fumiste, né le 3 octobre 
1SSt à Bercetto demeurant à Paris, 
rue Crozatier, naturalisé Francais par dé- 

crel lu 16 nrai 1928, publ au Journal vel 


27 192S, et Mist RACCHE (Carmelina- 
Pi -Mariai, épouse du précédent, née le 16 
juillet à Valmozzola alie) , demeurant 
à Pari, à8, rue Crozatier, maluraliséte Fran- 
caise } le même décret, et Le 1rS 
jo Pierre, né le 42 nbre 1905 à Pa | 
ayant demeuré, 53, rue Crozatier, actucllement 


domicile connu, devenu Francais à sa 
rité par applicalion de Fartècle S (4e), 


, du code civii; 2° Marcei-Louis, né le 
17 juin 1919 à Paris, y demeurant, 58, rue 
Crozalier, Français par la naturalisation des 
parents. 

TARIN Abraham), maroquinier, né le 7 juin 
1588 à Povonski (Pologne), demeurant à Pari< 
S, rue de Prague, naiurali=é Français par d 
cret du 27 mars 1929, publié au Journal off! 
ciel le 7 avril 1929, et FREBARD (Anna 
préet ‘le! net e 13 
à Vurso 1e Pologn derncurant à Par s, 

io Prague, nalura Fra le 
net décret. et li jo M 


QUE 
née le 34 janvier 1943 à Paris; 2° Louis, né 
le ter mars 292% à Paris, Français par décla- 
ralion <ouscrile le 23 sente 

trée aw ministère de la justice le 15 février 
1928, par application de ‘le 
du 10 août 1927: 3e Char'es, mé le 27 jui let 
193 à Paris, Français par la naluralisalon 


dés parents. 

NAMIAS (Mayer), empioyé de commerce, né 
le 17 actohre 1887 à Salonique (Grèce), d "meU- 
rant à Paris, 4, rue Paul-Bodin, naluralisé 
Françüis par décret du 5 oc tobre 1951, publié 
au Journal officiel le 11 octobre 1991, et CA- 
RASSO (Bonosa}, épouse du précédent, née le 


17 février 1890 à Saloniq: 1e (Grèce), demeurant 
à Paris, 4, rue Paul-Bodin, naturalisée Fran- 
Sase par ke même décrel 


REAL (Jean Baptiste 
le 20 juin 1893 à Saint-Rémy-Rosses (Italie), 
demeurant à Malakoff Seine), 59 rue Hoche 
naturalisé Francais par t du 11 févri 
pub! iu Journal officiel le 23 févru 


te! 40 15 août 1891 à Berthom Ru 
demeurant! à Paris, 411 ac Sèy 
lisé Francais par décret du 11 t 1920, pui 
au Journal officiel le “1 \t 19%, et 
KOWSKY 
» octobre 1897 à Bo den nt 


à Paris, #11, rue de 


Isaac, né le 20 ma 1924 à Pa 

née févri 1926 à Paris, 

déciaraliol 

ir i m 

SMUSKIEWICZ (Fran houilleur, né 
15 septembre 1896 à Siugccin (Po d 
meura 1 Caior R La 
rue de Lillers, nat Franca 11 
du 11 mmar< 14% iu Journal ofjicrel 
21 mars 1911, | 

SZPANCER (Ab [1 
1927 à Paris, avant demeuré à P 1. 

Perrav-Va 
iu ju lt 
1929, pa LiCati « uu 


Z\RAGOSA le, né 


le 19 lobre 194 à \ 
rant, devenu 1} s à 
hu ins pa it li A 


néa fer, de ;a loi du 10 août 1427 ret-Joi 
du 1% octobre 1939). 


RUTTERFASS d't TERFANSA Isaac), four 


reur, né le 23 juin p + à Tarnow Autriche), 
ivant demeu à Paris, 1935 bis, boulevard du 
A rnasse, actueolli ment sa]! donneile 
Connu. naluralisé Français par d ct du 
26 août 1927, publié an Journal ofjiciel le 6 <en- 
tembre 1927, et JAMNIAK (Thérèæ), épouse 
du pré’édent, née le 28 octobre 1891 à Sicjradz 

Russie), ayant demeuré à Paris, 135 bis, hou- 
levard du Montparnasse, aetuellement sans 
domicile counu, naturalisée Française par 
mème dccret, et lcur enfar Frida, née le 
à avril 1922 à Paris, Franca pa 1 l 
souscrite le 23 inars 1927, par application des 


articles 9 ($ 19) et 8 ($ 4) du code civi 


enregistrée au Pullelin des lois 

CARDOSO !Michel, né le 95 décembre 1898 
à Smvrne (Asie Mineure), avant demeuré à 
Paris, rue Ali - Karr, à 
sous domicile connu, (ais par 
dé‘ret du 6 juillet 19%, publié au Journal 


ofliciel le 26 juillet 1931. 
IMPEL-LEVITZKY :Grégoire). relieur, 


e 7 ‘ecmbre 1885 à 1! (Russie), di 
meursnt à Paris, 22, rue de l'Odéon, naturalisé 
Francais par décret d i mm} 1990, pu 


au Journal of/iciel le 16 n vembi 


et KERINER (Eslh Anastasie), épouse du 
précédent, née le 25 septembre 1883 à Odessa 
(Russie), demeurant à Paris, 22, rue de 
l'Oëéon, nalural Franca par le même 
décret 

KAPLOUM (lanke!-Davii 20 ocloore 
1875 à Schaoussi (Russie 11 à 
Pa rue d en 
turaiisé Francis pa 1927, 
pub iu Journal officiel 21 février 4929 


MEEROFF (Zelman-Mordoukh}), né lo fer fé 
rkaïla (Russie), avant demeuré 


Cas par décret du 9 mai 198, publié au 
nal officiel le 20 mai 1928, et KANTI tOWITZ 
{Sophie}, épouse du précédent, née le 15 août 
1886 à Paris, y ayant demeuré, 20, rue Char- 
les-Bawdelaire, actuellement sans domicile 
connu, naturalisée Française par le mème 
décret, et leurs enfants. 1° Eléazar-Gustave, 
né le 27 octobre 1906 à Paris; 2° Mindèle, né 
le 18 septembre 41909 à Paris; 3° Ephraïm- 
David-Jacques, né le 7 juillet #M9 à Paris, 
Français par application de l'article 8 ($ 2) 
du code civil, 


IS à “an-lor meurant 
\ ube (tard 11 és Nouves, 
natur Frarrca par re! 1? bre 


, 
u 
I \ d 
\ rte, 
\ 
port i 
Dont rl | 

lo Ma- 
MAERY du 
| M ei, 
192: à la M \ ut ir. 1 
le 2 janvier 1926 à 1 Mact Nièvre); 
à da Mach {Ni Var 
mb 193%: à NX \u cat ir 
ia «le pra ent! 

ICHELBERGER Jean), macon né 
le 13 juillet 1831 à Lwow (P de- 
meouré à Saint-Ik sein na Ch 
sel, actuellement sans domicile il, 
Fais: Francais ir d rel lu let 1 

ESIK (Ignace mincur, né le 29 juillet 4506 
à Ti mm ra 
chiru Wæevre), rue E.-I 
haturali-é Français pa t du & « 

« LEVSTER \nna épouse d préce- 
di le 20 1900 à sap (Yo ivie), 
den rant à la M 
méme décret, et leurs enfant te 1! 
indolph, 1 le 16 octobre 192 à Sirjé Zidani- 
Most (Youvoslavie 1 e 17 ruai 
1923 à Sirié-Zidani-Most (Yougoslavie), Fran- 
cuis par la naluralisalion des parer 

17 septembre 190% à Otadéa de- 
meurant à Paris, boulevard Davout, naturi- 


lisé Français par décret du 19% octobre 19938, 
pub! au Journal officiel le 30 tobre 1998, 


MANDALES (Arthur), gérant Ge sociéle, n4 


le 21 1820 à Lodz vant de- 
meuré à Neuillv-sur-S » houlc- 
vard Ji Mermoz, acluellement dat À 
natur \ Frot r dé- 
cf qu Jo al oMiriri 
le 4 juin 193%, et MONTCHKI (M Esther), 
épouse du précédent, née le 18 1 bre 144%) 
\ konine (Po t der il Neuilly- 

hit ‘ \ Mars | tech 
du-Ihôn: 2, ! | GastonA{ 
{ura Francals pa et, et 
leur enfant, Anne-Résina, née le 4 novembre 
1928 à Paris, Française par déclara 
crite le 29 mars 1929, « ré 11 
de la juslice le 47 août 2929, par application 


l'article 3 de Ja loi du 10 août 1927, 
ue ELIAN {Nersès), vendeur de journaux, 
né le 26 avril 1886 à Constantinople (Turquie), 
demeurant à Paris, 141, avenue de Clichy, 
ralisé Francais par décret du 12 juim 1%8, 
publié au Jewrnal officiel le 24 juin 128, 
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SIERADZKI (Joseph), mineur, né le 28 no- 
vembre 1896 à Ostrow (Pologne), demeurant à 
Carvin (Pas-de-Calais), roule de Libercourt, 
naluralisé Français par décret du 21 avril 1958, 
publié au Journalofficiel le 1° mai 1955, 


SLEZAK (Antoine), manœuvre, né le 25 août 
4596 à Dobroslaw (Pologne), demeurant à 
Dormbasle Meurthe-ct-Moselle), 36, rue du 
Stand, naturalisé Français par décret du 28 fi- 
vrier 1% pul lié au Journal officiel le 10 mars 
4035, et FREDERIC (Hélène-Félicie), épouse 
du précédent, née re 3 tobre 1%% à Anccr- 
ville (Meuse), demeurant à Dombasle (Meur- 


the-et-Mosell 526, ruc du Stand, réintésgrée 
dns la qualité de Française par le même dé- 
cret, et leurs enfants: 1° Geneviève-Charlolte, 
née le der février 1925 à Nancy (Meurthe-clt- 
Moselle); 20 Antoine-Churles, né le 4 janvier 
4929 à  Saint-Nicolas-<de-Port Meurthe-ct-Mo- 
selle: : 3° Ravimond-Joseph, le 16 novembre 
1939 à Saint-Nicolas-de-Port (Meurthe-el-Mo- 


seile): 4e Hélôéne-Anna, née le 7 octobre 
t-Nicolas-de-Port  (Meurthe-ct-Moselk 
He Jacqueline-Suzanne, née le octobre 
à Dombasle Meurthe-el-Moselle); Go Denisc- 
Marie, née le 11 septembre 1937 à Dombasle 
(Meurthe-et-Moselle) : 7° Mireille-Marie, 1e 
octobre 1939 à Dombasle (Meurthe-ct-Mo- 
selle), Francais de naissance, 

BENJACAR (Robert), conducteur d'automo- 
bile, né le 12 août 1899 à Constantinople (Cur- 
quie), demeurant à Sevran 
9s, rue Michelet, naluralisé Français par dé- 
crel du 20 décembre 19%6, publié au Journal 
officiel le 27 décembre 1996. 

CARASSO (Nico), représentant de com- 
merce, né le 5 avril 1920 à Salonique (Grèce), 
demeurant à Paris, 37, rue de Maubeuge, na- 
duralisé Français par décret du 19 mai 1939, 
publié au Journal officiel le 2S mai 1929. 


CARMINATI (Antoine-Joseph), manœuvre, 
né le 49 juillel 1899 à Locatello 'Ialie), de- 
meurant à Paris, 15, rue Bezout, naturalisé 
Français par décrel du 12 octobre 1927, publié 
au Journal officiel le 2» octobre 1927. 

GABAI {ÆElio), éludiant, né le 20 décembre 
4915 à Vienne (Autriche), ayant demeuré à 
Paris, 4, rue Félix-Ziem, actuellement sans 
dom.cile connu, naluralisé Français par dé- 
crel du 21 août 1997, publié au Journal officiel 
le 29 août 1997. 

FAJEVSZTEIN (Ruchla). femme GOLPBRERG, 
née le 17/30 juillet 1900 à Varsovie (Pologne), 
demeurant à Paris, 19, rue de Senlis, actuel- 
lement internée à l'hôpital psychiatrique 
Sainte-Anne, devenue Francais par son ma- 
riage le 9 janvier 1930, sur réclamalion de la 
nationalité du mari (art, 8 de la loi du 10 août 
1927). 

GOLDBERG (Jakob-Lejbus), tailleur pour da- 
mes, né le 22 novembre 1893 à Wloszczowa 
(Pologne), demeurant À Paris, 18 bis, rue Ti- 
quelonpe, naturalisé Français par décret du 
49 mai 19%, publié au Journal ofliciel le 
28 mai 19%9, el ROZENFELD (Rachla), épouse 
du précédent, née Je GA juillet 4804 à Pissck 
(Pologne), demeurant à Paris, 18 bis, rue Ti- 

uelonne, naturalisfe Française par le même 

écretl, et les enfants du mari: 1e Sara-Frajda, 
née le 1° février 1924 à Lodz (Pologne) : 
20 Mirjam, née le 22 mai 1926 À Lodz (Polo- 
ne); Jo er, né le 19 février 1998 à Lodz (Po- 
ogne), Français par la naturalisation de leur 
ère; 4° Anna, née le 19 seplembre 4991 à 
æns (Pas-de-Calais\, Française par déclara- 
lion souscrile le 14 octobre 1931, enregistrée 
au ministère de Ja justice le 4 janvier 192, 
ar application de l'article 3% de la loi du 

0 août 1927, et l'enfant de la femme, ALTMAN 
(Szmul-Zauweim), né le 8 mars 1920 à Czesto- 
chowa (Pologne), Français par la naturalisa- 
tion de sa mère, 


HALBFINGER (Nalan), margeur lithographe, 
né le 10 octobre 197, à Varsovie (Pologne), 
demeurant à Paris, 5, rue Guillem, naturalisé 
Français par décret du 14 novembre 1937, pu- 
blié au Journal officiel le 21 novembre 1997. 

KOTKES (Berel), ouvrier, né le 29 novem- 
bre 1894 à Wilna (Pologne), demeurant à Pa- 
ris, 6, rue JHoudart, naluralisé Français par 
décret du 6 avril 1933, publié au Journal ofJi- 
ciel le 16 avril 1933, ct KALINSKAITE (Sorc- 
Leja), épouse du précédent, née le 12 novem- 
bre 1896 à Kurkliai (Lithuanie), demeurant à 
Paris, 6, rue Houdart, naturalisée Française 


ar le même décret, et leurs enfants: 1° Es- 
née le 40 mars 1920 à Kurkliai (Li- 
thuanie):; 2° Aron-Zelik, né le 27 novembre 
19% à Kurkliai (Lithuanie), Français par la 
naturalisation des parents; 3° Henrielle, née 
le 29 août 1929 à Paris; 4° Raymonde, née 1e 
13 décembre 19% à Paris, Françaises par dé- 
claration souscrite le 20 août 1931, enregistrée 
aa ministère de la justice le 22 sentembre 1931 
par application de l'article 3 de la loi du 
10 août 1927: 59 Raphaël, né le 17 avril 1932 
à Paris, Français par la naturalisation des pa- 
rents. 


MEGLIO (Forluné-Angc), cordonnier, né le 
8 février 1904 à Sora (ltalie), temeurant à Pa- 
ris, 8, rue de Ravignan, naturalisé Français 
par décret du 59 août 1939, public au Journal 
officiel ie 27 août 1939, et AQUINO (Grace), 
du précédent, née le 4 juillet 1901 à 
Naples (Halic), demeurant à Paris, 8, rue de 
Ravignan, naturalisée Française par 5e meme 
éécret, et leur enfant, Mar'el-llenri, né le 
25 juin 1926 à Paris, Français par déciaration 
& userite le 12 avril 1935, enregistrée au mi- 
nistère de la justice le 6 septembre 1%, par 
application de l'article 3 de la loi du 10 août 
2921. 

MONTELLA (Salvatore), manœuvre, né le 
5 octobre 1902 à Boscoreale (Halie), ayant de- 
meuré à lavillons-sous-Bois (Seine), 24, rue 
des Arquebusiers, naturalisé Français par dé- 
cret du 27 mai 1937, publié au Journal offi- 
ciel le G juin 1937, et NOTARO (Maria), épouse 
du précédent, née le 10 septembre 1905 à Poz- 
zuoli {Halie), ayant demeuré à Pavillons-sous- 
Bois (Scinc), 24, rue des Arquebusiers, nalu- 
ralisée Française par le même décret, et leurs 
enfants: 1e Julictle, née le 27 septembre 1926 
à Paris; 29 Eda-Eve, néc le 23 décembre 1930 
à Paris; 3° Renée, rée le 21 novembre 1953 
à VPavillons-sous-Bois (Seinc), Françaises par 
déclaralion souscrite le 2% o’lchre 1934, enre- 
gistrée au ministère de la justice le 13 dé- 
cembre 193%, par application de l'arlicie 3 de la 
loi du 10 août 1927 


ROTKOPE (Joseph), marchand de machines 
à coudre, né le 21 novembre 1%3 à Varsovie 
(Pologne), ayant demeuré à Paris, 75, rue de 
Turenne, naturalisé Français par décret du 
13 octobre 1931, publié au Journal officiel le 
octobre 1931, LEWKOWICZ (Masza), 
œpouse du précédent, née le 24 décembre 1905 
à Czesto:howa (Pologne), ayant demeuré à 
Paris, 7», rue de Turenne, naluralisée Fran- 
caise par le mémc décret, et Jeur enfant, 
Bajlé, née le 16 novembre 1927 à Paris, Fran- 
caise par déclaration souscrite Je 9 février 
1931, enregistrée au ministère de Ja justice le 
4 voars 1931, par application de l'arlicle 3 de 
la loi du 10 août 1927. 


RYMWROT (Gdala), marchand forain, né le 
2 janvier 1902 à Kaluszyn (Pologne), demeu- 
rant à Sèvres (Seinc-et-Oisc), 16 bis, ruc de 
la Garenne, actucHement domicilié à Saint- 
Mathicu (Haute-Vienne), hameau d2 Puissi- 
nes, naluralisé Français par décret du 1° oc- 
lobre 1937, publié ar Journal officiel le 10 oc- 
Lobre 1957, et VERCHBA (Dwojra), épouse du 
précédent, née en 1900 à Kaluszyn (Pologne), 
demeurant à Sèvres (Scine-ct-0ise), 16 bis, 
rue de la Garenne, actuellement domiciliée à 
saint Mathieu (Haute-Vienne, hameau de 
Puissignes, naluralisée Francaise par le même 
aécret, et leurs enfants: fo Iersz-David, né le 
45 juin 1921 à Kaluszyn (Pologne): Zejsla, 
née je 2 mai 1926 à Kaiuszyn {Pologne}, Fran- 
çais par la naluraiisalion des parents: 39 Jean- 
nelle, née le 6 février 1929 à Paris, Française 
par déclaration souscrite le novembre 1929, 
enregistrée au ministère de la justice le 6 jan- 
vicr 1999, par application de l'article 3 de la 
ici di 10 août 1927; 4oo Berthe, née le 3 sep- 
tembre 1932 à Paris, Française par la natura- 
lisation des parents. 


CARLONT ({Alfonso-Francesco\, ouvrier mc- 
lalurgiste, né le 20 avril 1901 a Trédozio {Ita- 
lie), demeurant à Montreuil {Seine}, 6, rue 
des Marécages, naluralisé Français par décret 
du 2% mai 1940, publié au Journal officiel le 
2 juin et ZAMPOLLO  (Albina-Maria), 
Cpouse du précédent, née le 18 juin 1905 à 
Vighizzolo-d'Este (Italie), demeurant à Mon- 
treuil (Seine), 6, rue des Marécages, nalura- 
lisée {Française par le même décret, et leur en- 
fant, Gaston, né le 1er août 1930 à Paris, Fran- 


éporse 


Çais par la naturalisation des parents, 


CHIAMENTI (Giuseppe), épicier, né le 
4er juillet 1895 à Caldiero (Ilalie), demeurant à 
Villeurbanne (Rhône), 6, rue du Tonkin, natu- 
ralisé Français par décret du 8 avril 14940, pu- 
blié au Journal officiel le 21 avril 4940, et PON- 
ZONI (Madeleine), épouse du précédent, née 
le 22 janvier 489% à Alessandria (Italie), demeu- 
rant à Villeurbanne (Rhône), 6, rue du Ton- 
kin, naturalisée Française par le même décret, 
et leurs enfants: 1° Angèle, née le 13 novem- 
bre 1935 à Villeurbanne (Rhône), Française par 
déclaration souscrile le 20 janvier 1939, par 
application de l'article 3 de la loi du 10 août 
1927, enregistrée au parquet de Lyon, le 23 jan- 
vier 1939; 20 Maric-Louise, née le 18 octobre 
1999 à Villeurbanne (Rhône), Française par la 
naturalisation des parents; et les enfants de 
la femme: 1° RUFFINO (Jean-Pierre-Marius), 
né le 7 août 1926 à Oullins (Rhône); 2° RUF- 
FINO Pierretle-Maric-Augustine-Filomène ), 
née le 31 mai 1928 à Oullins (Rhône), Francais 
par déclaralion souscrite le 16 novembre 198, 
par application de l'arlicle 3 de la loi du 
10 août 1927, enregistrée au parquet de Lyon 
le 24 novembre 1938. 

DIARIAN (Henri), marchand ambulant, né le 
2% mars 1908 à Constantinople (Turquie), avant 
demeuré à Paris, 29, rue Lamartine, naturalisé 
Français par décret du 16 février 1937, publié 
au Journal officiel le 21 février 1937. 

GRAU (Alphonse), bûcheron, né le 15 avril 
1897 à Corbera (Espagne), demeurant à Nolay 
(Nièvre), hameau de Rigny, naluralisé Fran- 
çais par décret du 4 février 1971, publié au 
Journal officiel le 15 février 1931, 


GRINSZPAN (Moszeck), étudiant, né le 
14 mars 1914 à Varsovie (Pologne), ayant €:- 
meuré à Paris. 3 bis, rue de Vaugirard, actuel- 
lement sans domicile connu, naturalisé Fren- 
çais par décret du 17 juillet 1936, publie au 
Journal ofJiciel le 26 juillet 193%. 


HADJI-ELIAYAN (Elya), contremailre, né en 
1897 à Konia (Turquie), demeurant à Château 
renard (Bouches-du-Rhône), usine à gaz, n&tu- 
ralisé Français par décret du 5 novembre 193%, 
publié au Journal officiel le 15 novembre 1936, 
et YAGIHMOURIAN (Istouhi}, épouse du précé- 
dent, née le 13 mai 120% à Konia (Turquie), 
demeurant à Châtcaurenard  (Bouches-au- 
Rhône), usine à gaz, naluralisée Française par 
le même décret, et leurs enfants: 1° Lazarc- 
Georges, né le 18 août 1929 à Marseille (Bcu- 
ches-du-Rhône); 2° Xavier-Maurice, né Je 
18 août 1929 à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
Français par la naturalisation des parents. 


KAIIANNE (Ferdinand), tailleur, né le 21 mai 
1896 à Nicolaïeff (Pologne), ayant demeuré à 
Paris, 21, rue Jean-Beausire, actuellement sans 
domicile connu, naluralisé Français par dé- 
cret du 3 octobre 1928, publié au Journal of/i- 
ciel le 1% octobre 192$, et ERLBAUM (Rosalie), 
épouse du précédent, née le 1er août 1894 à 
Lemberg ({Poiogne), demeurant à Bicétre 
{Scinc), 66, avenue de Fontainebleau, natu- 
ralisée Française par le même décret, et leurs 
enfants: 1e Samuel, né le 18 août 4921 à Paris; 
20 Simon, né le 6 juillet 1923 à Paris, Fr°n- 
çais par déclaration souscrite le 8 février 1426, 
enregistrée au ministère de Ja justice Je 
15 mars 1926, par application des articls 9 
($ 40) et 8 :$ 4) du code civil. 


LANDAU (Léen) étudiant, né le 18 décem- 
bre 1915 à Yalla (Russie), ayant Gemeuré à 
Nancy (Meurthe-ct-Moselle), 10, rue du Génc- 
ral-Fabvier, actüeliement sans domici:e connu, 
naluralisé Français par décret du 31 juillet 
1939, publié au Journal officiel le 8 août 1137. 


LAUFENBERG (Emile), garçon de restaurant, 
né le 9 mai 1906 à Rhynern (Allemagne), ayant 
demeuré à Paris, 29, rue Cler, actuellement 
sans domicile connu, naturalisé Français par 
décret du 12 janvier 1928, publié au Journal 
officiel le 22 janvicr 1928. 


MANNARI (Eugène), manœuvre, né le 43 mat 
1921 à Marseille (Bouches-du-Rhône), y de- 
meurant, 13, boulevard Marie-Joseph, Franccis 
par déclaration souscrite le 4 octobre 1934, en- 
reg ‘rée au ministère de la justice le 2% jan- 
vier 1935, par application de l’article 3 de la 
loi du 10 août 1927. 


PIANT (Louis), manœuvre, né Je 9 juin 1:00 
à Pasiliano (Ilalie), demeurant à Saint-Jean- 
le-Vieux (Ain), naluralisé Français par décret 
du 8 mars 19%2, publié au Journal officiel le 
20 mars 1932, et DELLA-MORA (Italie), épouse 
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du précédent, née le 2 septembre 1907 à Co- 
droipo (Italie), demeurant à Saint-Jean-le- 
Vieux Ain}, naturalisée Française Jar le 
méme décret, et leur enfant, Joseph, né le 
4 février 1926 à Jujurieux (Ain), Français par 
je naturalisation des parents. 

ROOSEN (Hendricus-Petrus\, employé d'hô- 
tel, né le 23 février 1838 à Amsterdam (Hol- 
lande), avant demeuré à Nice (Alpes-Mariti- 
mes), 91, boulevard du Righi, naturalisé Fran- 
çais par décret du 13 décembre 1931, publié 
au Journal officiel le 27 décembre 1934, et 
LANTERI (Angèle), épouse du ge née 
le 1% mars 1903 à Triora (Italie), ayant de- 
meuré à Nice (Alpes-Maritimes), 51, boulevard 
du Righi, naturalisée Française par le mème 
décret. 

LEISEPROWICZ (Binem}), tailleur, né Île 
41 août 1913 à Tomaszow-Mazowiecki (Polo- 
gne), demeurant à Paris, 10, rue Saint-Claude, 
naluralisé Français par décret du 13 décembre 
49%, publié au Journal ofjiciel le 20 dé 
42%, vi OER. (Cywja), épouse du précédent, 
née le 19 janvier 1914 à Tomaszow-Maso- 
wiccki (Pologne), demeurant à Paris, 10, rue 
Saint-Claude, naturaliste Française par Île 
méme décret, et leur enfant, Paulette, née le 
47 jnnvier 193% à Paris, Française par la 
des parents, 

<ENDLER (Joseph), employé, né le 90 juil- 
et 1412 à Erfurt (Allemagne), demeurant à 
Mar-cille (Bouches-du-Rhône), 9, boulevard 
Balthazar-Blanc, naluraiisé Français par décret 
du 2 février 4936, publié au Journal ojjiciel 
le 17 mars 1996, et JUNCK (Marie), épouse 
du précédent, née le 11 avril 1904 à Marianski- 
Jury Tchécoslovaquie}, demeurant à Mar- 
Bouches-du-Rhône), 9, boulevard Bal- 
dhazar-Blanc, naluraliste Française par le 
mérme décret, et leur enfant, Yvonnc-Marthe, 
née le 17 juillet 1921 à Avignon (Vaucluse), 
Française par la naluralisation des parents, 

TRIGOUBOFF (Abraham), né le 19 avril 1908 
à Kharbine (Manächourie), avant demeuré à 
Paris, 50, rue Desbordes-Valmore, actuelle- 
ment sans domicile connu, nalturalisé Fran- 
çais par décret du 24 octobre 193%, publié au 
Journal officiel le 5 novembre 1954 


TUCHENDLER ({Chil), tricolteur, né le 29 no- 
vembzre 1909 à Lodz (Pologne), demeurant à 
Paris, 24, rue Saint-Antoine, naturalisé Fran- 
çais par décret du G mai 1937, publié au Jour- 
nai officiel le 16 mai 1993. 


COUEN (Moche), commerçant, né le 70 dé- 
cembre 1938 à Salonique (Grèce), demeurant 
à Paris, 86, boulevard Barbès, naluralisé Fran- 
cais par décret du 2% juin 1929, publié au 
Journal ofliciel le 9 juillet 1939. 


DEXENBERG ,Abraham\, représentant en 
bijouterie-horlogerie, n£ le 31 août 1895 à Sla- 
viskv ‘Russie}, demeurant à Paris, 71, rue 
des Amandiers, naluralisé Francais par dé- 
cret dn 21 novembre 1930, publié au Journal 
ofliriel le 30 novembre 1930, 


KANITZ (Oswald), administrateur de socié- 
tés, né le.3 février 1893 à Vienne {Aulriche), 
avant demeuré à Neuillv-sur-Seine (Seine), 61, 
tue Charles-Laffitle, naiuralisé Français par 
décrel du 28 décembre 193, publié an Journal 
office! le 8 janvier et SAUCET (Margue- 
Tite-Marie), épouse du précédent, née le 2% mai 
4897 à Fougères (lle-et-Vilaine), ayant de- 
à Neuilly-sSur-Seine (Seine), 61, rue 
Charles Laffitte, réintégrée dans la qualité de 
Française par le même décret. 


KOIZANKO. (Nicolas), conducteur d’automo- 
bile, né le 30 mars 1902 à Kobryn (Pologne), 
ayant deméuré à Clichy (Seine), 27, boulevard 
de Lorraine, actuellement sans domicile 
connu, naturalisé Français par décret du 
$0 avril 1929, publié au Journal ofJiciel le 
2 mai 1929. 


PERAMIA (Jacob-Haïm), comptable, né le 
45 novembre 1897 à Salonique (Grèce), demeu- 
rant à Paris, 54, rue Lafayette, naturalisé 
Français par décret du 23 juin 1939, publié au 


Journal officiel le-2 juillet 4939, et AMARIGLIO 
(Oro-Laure), épouse du précédent, né en 1900 
À Salonique (Grèce), demeurant à Paris, 54, 
True, Lafayette, nâturalisée Française par le 
même décrét, leur enfant, Haïm-Henry, né 
le 8 août 192% À Salonique (Grècé), Français 
par naftralisation des parents. 


Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal off tel, 

Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l’Eta! 
français : 
Le garde des 
nunistre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 4400. — Algérie, — Décret du 18 octobre 
1941 étendant à l'Algérie les dispositions 
de la loi du 25 février 1941 sur la percep- 
tion des péages dans les ports maritimes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 23 février 1941 concernant 
la perception des péages dans les ports ma- 
nilimes ; 

Vu la loi du 9 avril 1898 relative à 
l’organis tion des chambres di commeree, 
rendue exécutoire en Algérie par le décret 
du 30 octobre 1598 ; 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, du 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, du 
ministre secrétaire d'Elat à l'économie na- 
lionale et aux finances, du secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et du 
secrétaire d'Elat aux communications, 


Décrétons : 

Art. 1°, — La loi du 23 février 1941 
concernant la perception des taxes locales 
de péages dans les ports maritimes, et 
le décret du 26 avril 1941, pris pour l’ap- 
plication de ladite loi sont rendus exécu 
loires en Algérie, sous les réserves sui- 
vantes. 

Art." 2. — La transmission prévue au pa- 
ragraphe A, article 5, de la loi susvisée, 
sera faite par le directeur du port ou par 
l'ingénieur en cheî du service maritime 
au gouvernement général de l’Algérie qui, 
s'il estime devoir donner suite à l'affaire, 
transmettra le dossier au ministre secré- 
laire d'Etat à l'intérieur; ce dernier en 
saisit ensuite le secrétaire d'Etat aux com- 
munications. 

Art. 3. — Le secrétaire d’Elat aux com- 
munications devra soumeltre une copie du 
projet d'acle instilulif des taxes au mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’intérieur, dont 
l'avis sera produit comme les avis des mi- 
nistres secrélaires d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances, à la marine, et 
du secrélaire d'Etat de qui relève Ja col- 
lectivité bénéficiaire des taxes dans un dé 
lai de quinze jours, 

Art. 4, — Les taxes sont instituées par 
un arrêté interministériel, signé par le 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, le 
secrétaire d'Etat aux communications et 
le secrétaire d'Etat de qui relève la col- 
leetivité bénéficiaire des taxes. 

Art, 5. — Les taxes entreront en vigueur 
trente jours après publication au Journal 
officiel de l'Etat français de l'acte insti- 
tutif ou modificatif, pourvu que cet arts 


ait été inséré 


au Journal officiel de l'Al- 


gérie huit jours au moins avant l'expira- 
de ce délai, ou, dans is traire, 
huit jours après l'insertion de cet acte au 
Journal officiel de l'Algérie, 

Art. 6. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur est chargé de l'exécution du 
present décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré au Jour- 
nal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichv, le 18 oclobre 1941. 

PI. PÉTAIN 


Par le Ma: ai de F ance, hef d l'Etat 
Irançais 
L'amiral de la [loite, 
ministre secrelaire d'Elat à la marine, 
Al DARLAN, 
Le secrétaire d'Etat 
à la produclion industrielle, 
FRANCOIS LEHIMEUX, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
POUTHILLIEr, 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


Opérations immobilières. 


L'amiral de la flotte, ministre vice-président 
du conseil, le garde des sceaux, ministre se- 
crélaire d'Etat à la justice, le ministre secrc« 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances et le ministre secrélaire d'Etat à 
l'intérieur, 

Vu la loi du 16 novembre 1%10 relative aux 
opérations immobilières ; 

Vu l'arrêté interministériel du 22 
1941, 


anvier 


Arrèlent: 
Art. fer, — L'alinéa second de l'article {+ 
de l'arrêté susvisé du 22 janvier 1941 est m0- 
difié ainsi qu'il suit: 


«a Cette demande, rédigée par écrit, € mporte 
les ment suivant 

«a Les nom, prénoms date et do 
naissance, domicile, prof n et naliona- 


lilé des parties en cause, ainsi que leurs liens 
de parenté ou d'alliance et la qualité en la 
quelle chacune d'elles intervient dans l'opéra 
tion: les nom, prénoms, date et lieu de naiss 
sance, nalionalité du conjoint de l'acquéreur, 
s'il y a lieu, ainsi que leur régime matrimo- 
nial. 

« L'acquéreur indiquera également si lui- 
même et son conjoint sont, ou non, juifs au 
sens de la loi du 2 juin 1M ». 

Art. 2. — Le cinquième alinéa de l'article 3 


du même arrèlé est complété comme suit 

A défaut de rém e du préfet, dans le 
délai de quinze jours pour le département de 
la Seine et de huit jours pour les autres dé- 
partements, à compiler de la réception de Ja 


demande. l'autorisation est considérée comme 
accordée. Mention du défaut de réponse est 
faite dans l'acte ou dans le procès-verbal d'ad- 
jud allon auauel le 6 lor du dépôt 
de la demande, reste annexé 
Fait à Vichy, le 9 septembre 1944. 
L'amiral de la flotte, 


dent du conseil, 


ministre vice-prt 
Al 

la justice, 


Le des 
rétaire d'Etat à 
JOSEPH VARTHELEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTMMLIEN 


ministre 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIENNE PUCHEU. 
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Voirie départementale. 


Par arrété en date du 22 octobre 1941, ont 
eélé déclarés d'utillé publique et urgents les 
travaux à entreprendre dans le département 
| en applicalion de la loi du 
11 octobre 1940, pour l'amélioration du Chemin 
départemental no 4 de Tallard à Oraison, entr 
Volonre et la route nationale n° 85 (p. k. 48,050 
à 52,704), aux territoires des communes de 
Volonne et de l'Escale, 


+ 


Voirie urbaine. 


Par arrélé en date du 22 octobre 1941, ont 
élé déclarés d'uliité publique et urgents les 
travaux à entreprendre dans le département 
di Bouches-du-Rhône, en apolication des 
lois du 11 octobre 1940 et du 99 mai 1941, 
pour l'élargissement à 20 mètres et la mise 
en viabilité, à Marseille, de la traverce de la 
Homane, depuis le carrefour formé par 1e 
chemin de la Tinone et le chemin vicinal de 
Saint-Pierre, jusqu'au boulevard Rampal, sur 
une longueur de 419 metres, 


— -— 


Par arrèlé en dale du 22 octobre 1941, ont 
été déclarés d'utilité publique et urgenis les 
travaux à entreprendre dans le département 
de Ja Loire-Inféricure, en application de la 
loi du 11 octobre 1910, pour l'élargissement, 
à Nantes, du chemin vicinal ordinaire n° 97, 
dit rue Chevreul, entre la rue Jules-Verne et 
dé boulevard de la Liberté. 


Lotissements. 


Par arrèlé en date du 22 octobre 1941, a été 
autorisée Ja modification demandée par 
M. Albert Morel, de son lotissement, lieudit 
Les Garements, à Clamart (Seine), approuvé 
précédemment par arrêté ministériel du 


* 23 août 1949. 


Conseillers généraux, 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 

Vu l'article 2 de la loi du 11 août 1941 sur 
les soviélés secrètes; 

Vu l'article fer de la loi du 14 novembre 
4910 relalive à la démission d'office des con- 
scillers généraux el d'arrondissement ; 

Considérant que M. Danloy {Lucien), con- 
ceiller général du canton de Sedan-Nord (Ar- 
dennes), tombe sous le coup des dispositions 
de l’article 2 de la loi du 11 août 1941 sur les 


sociétés cecrèles, 


Arrèle : 


Art. fer, — M, Danloy (Lucien), conseiller 
général du canton de Sedan-Nord (Ardennes), 
est déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
lions, 


Art. 2, — Le préfet des Ardennes est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 19 oclobre 19%1. 
PIERRE PUCHEU, 


© 


Commissaires de police. 


Par arrèlé en date du 17 octobre 1%41, l’ar- 
rèlé du 28 août 141, nommant commissaire 
stagiaire de la police nationale à Clermont- 
Ferrand M. Yon (Jean), est rapporté, 


Par arrélé en date du 17 octobre 1941, M. 
Roussel (Paul), candidat civil, est nommé 
cornmissaire stagiaire de la police nationale à 
Marseille, à compter du 11 novembre 1941, en 
remplacement numérique de M. Gerasque, 


4-8 


Par arrélé en date du 17 octobre 1941: 

M. Taunay (Jacques), candidat civil, est 
nommé commissaire stagiaire de la police na- 
tionale à Lyon. 

M. Remy (Maurice), candidat civil, est 
nominé cornrmissaire stagiaire de la police na- 
tionale à Clermont-Ferrand, 

Ces nominations auront effet à compter du 
11 novembre 1941. 


& 


Par arrêté en dale du 17 octobre 1941: 

M. Pietrera (Ange), commissaire principal 
de {re classe de la police nalionale, est nommé 
commissaire divisionnaire de la police natio- 
nale, chef du service régional de la sécurité 
publique à Toulouse. 

M. Dumon (Jean), commissaire princiral de 
2e classe de la police nationale, &st chargé des 
fonctions de commissaire central à Marsrilie, 
en remplacement de M. Oswald (intérêt de 
service). 

Ces nominalion et mutation auront effet à 
compter du 11 novembre 1951. 


Par arrêlé en date du 17 octobre 1941: 

M. IHaloche (Marius), commissaire de 
3e classe, 2e échelon, de la police nationale, 
est nommé au service régional de la police 
judiciaire d'Annecy, en remplacement de M. 
Boilelet (intérêt de service). 

M. Fra (Marc), commissaire de 2% classe 
3e échelon, de la police nationale, est nommé 
à Albertville, en remplacement de M. Haloche 
‘intérèl de service). 


— 8 


Par arrêté en date du 17 octobre 1941, M. Du- 
rand (Jean), commissaire principal de 3e classe 
de Ja police nationale, est nommé à Poligny, 
ligne de démarcation, en remplacement de 
M. Sanner (intérêt de service), compter du 
11 novembre 1941. 

— 


Par arrété en dale du 17 octobre 1941, M. 
Giocanti (Jules), commissaire principal de 
2e classe de la police nalionale, est chargé 
des fonctions de commissaire con'rai à Nice, 
en remplacement de M. Bertrand. 


Cetle mesure aura effet à compler du 15 oc- 


tobre 1044, 
6 


Par arrèlé en date du 17 octobre 1941: 

M. Sorct (Arthur), commissaire principal de 
fre classe de la police nationale, est nommé 
commissaire central à Toulouse (intérêt de 
service), 

M. Vaienlin icrre), commissaire principal 
de ?e classe de Ja police nalionale, est chargé 
des fonctions de coinmissaire centrai à Bastia, 
en remplacement de M. Soret (intérêt de ser- 
vice). 

M. Cuenot (Henri), commissaire principal 
de 2e classe de la police nationale, est chargé 
des fonctions de commissaire central à Lyon. 

Ces mulations auront effet à comrpter du 
11 novembre 1941 pour MM. Soret et Valentin 
et du 1er novembre pour M. Cuenot. 


Par arrêté en date du 17 octobre M. 
Terry (Henri) est nommé commissaire princi- 
pal de 2e classe de la police natidrnaie, chargé 
des fonctions de chef du service des rensei- 
gnements généraux à Bastia, en remplace- 
ment de M. Mallei (intérêt de service). 

Cette mesure aura effet à compter du 11 no- 
vembre 1941. 

0 


Par arrêté en date du 17 otobre 1941: 

M. ileurtaut (Roger), commissaire stagiaire 
de Ja police nationale, est nommé à Beaucaire, 
en rernplacement de M. Mo!llard-Chaumette 
{intérêt de service); 

M. Cheynel (Robert), commissaire stagiaire 
de la police nationale, est nommé au service 
régional de la police judiciaire à Clermont- 
Ferrand, en remplacement de M, Aube (inté- 
rét de service). 

Ces mutations auront effet à compter du 
noveinbre 1941, 


— 0 


Par arrèlé en date du 17 octobre 1941, M. 
lielbourg {Lucien} est nommé :ommissaire de 
la police nationale de 3° classe, 4 échelon, 
à Bastia (intérêt de service). 

Cette mesure aura effet à compter du 11 no- 
vembre 1941. 

——— 


Par arrété en date du 17 octobre 1911, M. 
Mortier (Frédérie,, commissaire principal de 
2e classe de la police nalionale, est nommé au 
service central de Ja police judiciaire tintérèt 
de servie), à compter du 11 novembre 1941; 


— — 


Par arrété en date du 17 octobre 1931, M. 
&potli (Louis), commissaire de 4" classe, 
2e échelon, de la police nalionale, est nommé 
au service central de la police judiciaire, à 
compter du 11 novembre 1941, 


Par arrèté en date du 17 octobre 1941, M. 
Yvonnet (Pierre), commissaire de {re classe, 
2 échelon, de la police palionale, à Lyon, est 
affecté au service des renseignements géné 
raux, à compter du {er novembre 194i. 


Par arrété en date du 17 octobre 1911, M. 
Gerasque (Léopold), commissaire de 3° classe 
4er échelon, de la police nationale, est nomm 
à la brigade de surveillance du terriloire à 
Marseille, en remplacement de M, Blemant, 
à compter du {er novembre 1941, 


0 


Par arrélé en dale du 17 octobre 1941: 

M. Conte (Henri), cominissaire de 2e classe, 
3° échelon, de la police nationale, est nommé 
à Lourdes, en remplacement de M. Philippe 
{intérêt de service). 

M. Philippe (Jean), commissaire de 2e lasse, 
3e échelon, de la police nationale, est nommé 
à Toulouse, en remplacement de M. Conte (in- 
térèt de service). 

M. Bujon {André), commissaire de % classe, 
Je échelon, de la police nationale, est nommé 
à Nice, en remplacement de M, Letort {inté- 
rêt de 

M. Reichlin (Morand), commissaire de 29 
classe, 3 échelon, de la police nationale, est 
nommé au camp de Nexon, en remplacement 
de M. Tibi ‘intérêt de service). 

M. Cabot (Emile), commissaire de % classe, 
ie échelon, de la police nationale, est nommé 
au service des renscignements généraux à 
Lons-le-Saunier, en remplacement de M. Reich- 
lin (intérêt de service). 

M. Florès (Albert), commissaire de 3 :lasse, 
2e échelon, de la police nationale, est nommé 
à Villefranche-sur-Saône, en remplacement de 
M. Lambois (intérêt de service), 


M. Lambrois (Jean-Baptiste), commissaire do 
2 classe, 3° échelon, de la police nationale, 
est nommé à Saint-Marcel, ligne de démarca- 
tion, en remplacement de M. Florès (intérêt 
de service). 

M. Calvel (Louis), commissaire de 2e lasse 
3e échelon, de la police nationale, est nommé 
à Nimes {intérêt de service). 

M. Desrumaux (Jacques), commissaire d4 
2 classe, 3e échelon, de la police nationale, 
est nommé à Carmaux, en remplacement de 
M. Calvel (intérêt de service). 


Me 
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M. Sanner (Louis), commissaire principal de Par arrèlé en date du 17 octobre 1941: M. Vialle {Aïber nspecteur stagiaire de 
pe classe de la polie nationale, est nomme au M. Agede (Napoléon), commissaire pri -i- | la polive ‘ ni i e deg 
service des renseignements généraux à Uué- pal de {re classe, est nommé au service rés nseis né : ° d 
ret, en remplacement de M. Desrumaux (inté- de police judiciaire de Pau, en remplacc niéret di vive 
jment de M. Subra (intérêt de service). M. Le Bas (Ren: pecteud la 
M. Chombart (Marcel), commissaire princi- M. Guenser (Picrre nimissaire prin 1 | police le, « lé 
pal de 1re classe de la police nationale, est | 44 2 classe, est nommé à Valence, en rem- | Marcation à Senm ‘and, à compiler du 
nommé au service des renseignements géné- | hlacement de M. Agede. ter octobre deu | 
vaux à Clermont-Ferrand, en remplacement de Robert (Jul À M Shi Bal 
M. Hernez (intérêt de service). 9e tober Lire 
=° Classe, CSC nomme au service des renseigne poil nu \ la 
M. Merlen (Charles), commissaire princ ipal ments généraux à Montpellier, en remplace démarcat \ Ca en nlaces 
de !a police nationale de 2e :lasse, est nommé ment de M. Marc (intérêt de service ment de M, x \ L ch l 
au service des renseignements généraux à Pé- NX 
en remplacement de M. Chombart (in- s m la! effet à compler du Not Le pecteur dé e, 
e 140. eéche | 
icrêt de service). 
M. Cochereau (Emile), commissaire stagiaire À 
de la police nationale, est nomineé au service ecey-le-Grand 
régional de la police judiciaire de Lyon, en Par arrèlé en date du 17 5ctobre 1944, M. Jar 
lacement de M. Blanchet (intérêt de ser- rige in}, Comn'ssare stagiaire à la dirt Sont nomin in de ln 
vice). lion généraie de la volice nationale, « police nationale les candidats eivits dont le: 
nomimé cominissaire de 4e classe de la poli eme « 
mutation effet à compler du nationale, à compter du 6 octobre 1941. 
#1 novembre 19%11. M. Senaux (Félix), au service des rensele 
cnements génCraux à Carca et délarhé 
à Narbonne, en reims ment de M, Astruc, 
Par arrété en date du 17 oclobre 1941: Par arrêté en date du 17 octobre 41941 M. Thomas (Jean), au service des renscignes 
&c la police nalionale de 2e classe, est nomimé M. Gerbaud (André), au service central do 
en remplacement de M. Englinzer et affecté à Sennecey-le-Grand ligne de di la noli 
+ marcation), en rempla ement de M. Mourcau J lite, Cu remplacement de M, 
intére orel. 
M. Dupuy (Maurice), commissaire de la po- à M. Robert {Char LL de 
dice nalionale de 2° ciasse, 3° échelon, est | &, nnecey-le Grand . la police judiciaire, « rer] ment de M 
nommé à Limoges, en remplacement de |" Leluc 
M. Bondouy (intérêt de service). M. Mallet (Christian), au service central de 
M. Mann (Emile), commissaire principal de la police judiciaire, en remplacement de M. 
Par arrêté en date du 17 octobre 1911, Affon. 


Ja police nationale &e 1re classe, est nommé 
au service des renseignements généraux à 
fulle, en remplacement de M. Dupuis (intérêt 
de service). 

M. Perret (Manuel), commissaire de la po- 
tive nalionale de 3° classe, 2e Cchelon, est 
mommimé au service des renseignements géné- 
œaux à Annemasse, en remplacement de 
M. Giudielli (in‘érét de service), 

M. Beauvais (Léon), commissaire principa: 
de la police nalionale de 3° classe, est nommé 
service des renseignements géné- 
Taux à Annemasse intérêt de service). 

M. Giudicelli (Jacques), commissaire de la 
police nationale de 2e classe, 3 échelon, est 
ommé à Limoges, en remplacement de 
1. Beauvais (intérêt de service). 

M. Geoffroy (Léon), =ommissaire principa! 
Île la police nalionale de 3° classe, est nonimeé 
h Toulouse, en remplacement de M. Gracies 
{ntérôt de service). 

M. Buisson (Henry), commissaire de la pa- 
nationale de 2° classe, 3 échelon, est 
nommé à Montauban, en remplacement de 
M. Muartrou (intérêt de service). 

M. Martrou (Albert), commissaire de la po- 
lice nationale de 1r classe, % échelon, au 
ser\i'e des renseignements généraux à Mou- 
les est détaché à Montlucon en remplacement 
de M. Buisson (intérêt de service). 

M. Lombard (Pierre}, commissaire principal 

de la police nationale de 1re classe, est nommé 
commissaire central à Clermont-Ferrand, en 
remjlacement de M. Grégoire ‘intérêt de ser- 
vice). 
. M. Colomb (Maurice), commissaire principal 
dc a police nationale de 2 :lasse, est chargé 
des fonctions de commissaire central à Roanne, 
En remplacement de M. Lombard (intérêt de 
service), 

Ces mutations auront effet à compter du 
#1 novembre 4911, 


Par arrèlé en date du 17 octobre 1941: 


M. Letort (Marc), commissaire principal de 
Ja police nationale de 2° classe, est nommé 
Sous-chef du service des renseignements gé- 
à Perpignan (intérèt de service). 

.M. Blanchet (Jules), commissaire de la po- 
lice nationale de 3 classe, 17 échelon, est 
Bommé au service central de la police judi- 
Claire, en remplacement de M. Lalo (intérêt 


ge service). 


Ces mutations auront effet à compter du 
novembre 41941. 
6 


M. Rostan (Jcan), commissaire de 3e classe 
2e échelon, de la police nationale, est mis en 
congé avec pour une période de 
six mois, à compler du fer oclobre 1911. 


— 


solde, 


rar arrêté en date du 17 oclobre 41941, 
M. Maltei (Barthelemy), commissaire principal 
de fre classe de la police nationale, est ad 
mis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite, à compter du {er novembre 1941. 

L'honorariat Jui est accordé. 


© 


Par arrèlé en date du 17 oclobre 1951, 
M. Gassiot (Raymond), commissaire principal 
de fre classe de la police nationale, est adrmi 
à faire valoir ses droits à Ja retraite, à comp 


ler du {er seplembre 1911. 


Inspecteurs de police. 


Par arrûlé en date du 17 octobre 1951, 
M. Schohn (Aloïise), candidat militaire, est 
nommé, à titre précaire et révocable, inspet 
teur stagiaire de la police nationale au ser 
vice des renseignements généraux à Mont-di 
Marsan, à comoter du 1° novembre 1941. 


— 


Par arrèlé en date du 17 oclobre 1941, les 
arrêtés des 22 février et 9 juillet 1941 nom 
mant inspecteurs Stagiaires de Ja police na- 
tionale MM. Prots (Louis) et Lencelle (Ga 


sont rapportés. 


briel) 


Par arrété en date du 17 octobre 1941, l'ar- 
rêlé du 16 août 941 nommant inspecteurs 
stagiaires de la police nationale MM. Bernier 
(Lucien) et Robin (Pierre) est rapporté. 


— 


Par arrété en date du 17 octobre 1951: 

M. Astruc (Jean), inspecteur de fre classe, 
£e échelon, de la police nationale, est nommé 
au service des renseignements généraux à 
Pau, en remplacement de M. Lalague fintérél 
de service). 

M. Gaulié (Georges), inspecteur slagiaire de 
la police nalionale, est nommé à la direction 
générale de la police nationale. 


M. Thomasset 


ni ure, 
à la Mad Moul ‘1! remplace uent 
de M. Parameule, instalk 
Sont nmnmés, à titre précaire et able, 
inspecteurs slagiares de Ja police nationale, 
les candidats civils dont les non uivent 


M. Mas (Léonce), au service central de la 


police jud'cinire, en mplacement de M, Ro- 
bin, non installé. 

M. Dendé (René), À la direction géntrale 
de la police nationale, brigade de la police 
économique, 

M. Combalalade (Jacques, à la direction 
cénérale d la lice national: , brigade dk la 
police économique, en remplacement de M, 
Jcanjean. 

M. Libault (Lou à la direction générale 
de la police nationale, brigade de la police 
économique, e 

M. Bontemp: ‘Jean au Service renlral des 


renseivnemeont 


M. Lecerre. 


en remplacement 


M. Fleury (Charles), au contrôle général de 
la surveillance du territoire, en remulacement 
de M. Niquet, 


M. Robin (ikaymond,, au service 4 


gnements généraux à Montluron et dé iché 
à Vichy, en remplacement de M. Crels 

M. Ducroux Maymond), au service des ren. 
scignements généraux à Mâcon. 

M Marlin on 111 e ue SCILTI le 
ments généraux à Mâcon. 

Sont rominé \ précaire et révorable, 
inspecteurs Slagiaires de Ja police nationale, 
‘es candidats militaires dont les nom uiveni: 

M. Girot (Jean), au contrôle général de la 


surveillance du terriloire, en 
M. Pradon 


M. Desanlti 


renseignements 


remplacement 


central des 
remplacement 


service 


Ange an 
neraux, en 


dé M. Gaulié, 

M. Acquaviva (Thaddé au contrôle génie 
ral de la surveillance du territoire, en rerme 
placement de M. Prudhomme, 

M. Gerard ‘Augustin au service central! des 


renseignements généraux, en 


de M. Janin. 

M. Leca {Francois), au ser 
renseignements £ChCTAUX, en 
de M. Tonossi, 

M. Valette ‘Alexandre à la brivade de sur 
veillance du terrilaire, à Toulouse, eu reimplas 
cemment de M. Harbonnier 


rermpla ciment 


central des 
remplacement 
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M. Ardouln (Jean), à la brigade de surveil 
lance du territoire, à Montpellier, en rempla- 
cement de M. Cottrsel, 

M. Chazallet (Gaston), au service des ren- 
seynements généraux, au Perthus, et 
à Amé'ic-les-Bains. 

M. Vignal (Albert), au service des rensei- 
nements généraux, à Rodez, et détaché à 
be azeville, en remplacement de M. Lafont. 

M. Kessier (Edouard), au service des rensei- 
gnements généraux, à Clermont-Ferrand, en 
rempacement de M. Sonret. 

M. Monval (Char!es}, au service des rensel 
gnements généraux, à Bellegarde, en rempla- 
comment de M. Scyvoz. 

M. Marmand (Georges), au service des ren- 
ceignements généraux, à Annemasse, en reIn- 
placement de M. Thibaut, 

M. Conan (Gustave), au service des rensei- 
gnements généraux, à Montmorillon, en rem- 
placement de M. Bernier, non installé. 
L'honarariat est conféré à M. Godot 


(Emie), 


inspecteur principal de fre classe de la police 
nationale, officier de poire judiciaire, en re- 
traile. 


Ces mutations et nominations auront effet à 
compter du 11 novembre 1911. 
— 


Par arrété en dats du 17 octobre 1941, M. 
Pousset (Maurice), inspecteur principal de 1e 
classe, de la police nationale, of'icier de po- 
lice judiciaire, est nommé à Nancy (servie 
des renseignements généraux), à compter du 
46 novembre 1911. 


-— 


Par arrêté en date du 17 octobre 1941: 

M. Bacqueville (Richard), inspecteur  prin- 
cipal de fre classe de la police nationale, effi- 
cier de poljce judiciaire, est nommé à Ja bri- 
gade de la surveilance du territoire à Mar- 
seil'e. Ad 

M. Grand ‘Michel, inspecteur principal de 
{re classe de la police nationale, oMicier de po 
lice judiciaire, est nommé à la brigade de la 
surveillance du territoire à Marseille. 

Ces mulations auront effet à compter du 11 
novembre 1931. 


Par arrôté en date du 47 octobre 4941, M, 
Toumazou (Lucien), inspecteur principal de 
ro classe de la police nalionale, officier de 
solice judiciaire, est nominé à la brigade de 
in surveillance du territoire à Marseille, à 
compiler du 11 novembre 1941. 


Par arrèté en dale du 17 octobre 1941, M. 
Lafon (André), inspecteur stagiaire de la po- 
lice nalionale à Pau, service des rensecigne- 
ments généraux, est détaché aux forges 
d'Abe!, à compter du 1e novembre 1911. 


Par arrêté en date du 17 ectobre 1941, M. 
Fratani (Pierre), inspecteur de 4° classe de la 
pouce nationale, est nonwné à la fre brigade 
régionale de police judiciaire à Paris (intérêt 


de servwe). 
—— 


Par arrêté en date dn 17 octobre 1941, M. 
Larruat (Elie), inspecteur principal de 8e 
classe de la police nationale, est nommé à ia 
ire brigade régionai: de la police judiciaire, 
à Paris (intérêt de service). 

Cette mutation aura effet à compter du 5 
povembre 1911, 


— 


Par arrêté en date du 17 octobre 1941: 

M. Pargade (René}, inspecteur stagiaire de 
la poïice nationale, est nommé à la direction 
gémérale de la police nationale, en remplxe- 
went de M. Baligué (intérêt de service). 


M. Balagué (Constant), inspecteur stagiaire 
de la police nationale, est nommé à Toulouse, 
service régional de la police judiciaire, en 
remplacement de M. Pargade (intérét de ser- 
vice). 

Ces mulations auront effet à compter du 
11 novembre 1911, 


— 6 


Par arrété en date du 17 octobre 1941, 
M. Dietsch (Marie), inspecteur principal de 
{re classe de la police nationale, officier de 
police judiciaire, est nommé à la direction gé- 
nérale de la police nationale (brigade de la 
police économique), en remplacement de 
M. Courts, à compter du {er novembre 1951. 


Par arrêté en date du 17 ociobre 1941: 

M. Galaverna (Henri), inspecteur principal 
de {re classe de Ja police nationaie, officier de 
police judiciaire, est nommé au contrôle gé- 
néral de la surveillance du terriloire (intérêt 
» sCTVICE). 

M. Bardot (Pierre), inspecteur de fre classe, 
3 échelon, de la police nationale, officier de 
police est nommé au contrôle gé- 
néral de la surveillance du terriloire (intérêt 
de service). 

M. Légeret (Calixle}), inspecteur de % classe, 
2e échelon, de la police nationale, est nommé 
an contrôle général de Ja surveillance du ter- 
ritoire (intérêt de service). 

M. Haitenberger (Joseph), inspecteur de 
2e classe, 3% échelon, de la police nationale, 
est norhmé au contrôle général de la surveil- 
lance du territoire (intérêt de service). 

M. Chavrier (Francois), inspecteur de 
3% classe, 2% échelon, de la police nationale, est 
noinmé au contrôle général de la surveillance 
du terriloire (intérêt de service). 

M. Trimouillas (Marie), inspecteur de 
3 classe, > échelen, de la police nationale, 
est nommé au contrôle général de la sur- 
véillance du territoire (intérêt de service). 

Cette mesure aura effet à compter du {er no0- 
vembre 1911, 


Par arrêté en date du 17 octobre 1941: 

M. Brun (Emile), inspecteur de la police na- 
tionale de 3% classe, % échelon, est nommé 
au service des renseignements généraux à 
Nimes et délaché au Vigan, en remplacement 
de M. Lagaillarde (intérêt de service). 

M. Kerebel (Victor), inspecteur de la police 
nationale de %æ classe, 3e échelon, est nommé 
au service des renseignements généraux à 
Marseille et détaché à l'aéroport de Marignane, 
en remplacement de M. Brun (intérêt de ser- 
vice). 

M. Seyvoz (René), inspecteur de la police 
nationale de % classe, 3e échelon, est nommé 
au service des renseignements généraux à An- 
necy, en remplacement de M. Kerebel (intérêt 
de service). 

M. Grangeon (Roger), inspecteur siagiaire de 
la police nationale, est nommé à la brigade 
régionale économique à Vichy, en remplace- 
ment de M. Roux (intérêt de service). 


Ces mutalions auront effet à compter du 
11 novembre 1941, 


— 


Par arrèlé en date du 17 octobre 1941: 

M. Banquet, inspecteur rincipal de 
tre classe de la police nationale, officier de 
police judiciaire, est nommé au service des 
renseignements généraux, à Toulouse, en rem- 
placement de M, Rey (intérêt de service). 

M. Rey (Gérard), inspecteur de % classe, 
2 &helon, de la police nationale, est nommé 
au sévice central des renseignements géné- 
raux, #0 remplacement de M, Ceugnard {in- 
térét de service). 

M. Genieys {Antaine), inspecteur stagiaire 
de Ja police n@ionale, est nommé au service 
des rensetgnemeuls généraux, à Guéret (inté- 
rêt de service). 


M. Ruflel (Jean), inspecteur de 4e classe de 
la police nationale, est nommé au service 
des renseignements généraux à Auch, en 
remplacement de M. Savin (intérêt de ser- 
vice}. 

M. Moine (Roger), inspecteur de 1" classe, 
2% échelon, de la police nationale, officier de 
police judiciaire, est nommé au service des 
renscignements généraux à Bourg, en rem- 
placement de M. Borde (intérêt de service). 

M. Tercq (Maurice), inspecteur stagiaire de 
la police nationale, est nommé au service des 
renseignements généraux à Pau, en rempla- 
cemcnt de M. Lafon (intérêt de service). 

M Seckinger (Pierre), inspecteur de fre 
classe, 2e échelon, de la police nationale, off- 
cier de police judiciaire, est nommé au ser- 
vice régional de la police judiciaire à Cler- 
mont-Ferrand, en remplacement de M. Du- 
buis {intérêt de service). 

M. Mazet (Jean), inspecteur stagiaire de la 
police nationale, est nommé à la brigade de 
surveillance du terriloire à Montpellier, en 
remplacement de M. Serre- (intérêt de ser- 
vice). 

M. Got (André), candidat civil, est nommé 
inspecteur stagiaire de la police nationale, à 
titre précaire et révocable, au service central 
de la police judiciaire, en remplacement de 
M. Favicer, 

M. Bouchitte (Paul), candidat civil, est 
nommé inspecteur stagiaire de la police na- 
lionale, à titre précaire et révocable, au ser- 
vice des renseignements généraux à Roanne, 
en rernplacement de M. Aublet., 


Sont nommés inspecteurs stagiaires de la 
police nationale, à titre précaire et révocable, 
les candidats militaires dont les noms sui- 

M. Sabatier (Jean), au service central des 
renseignements généraux, en remplacement 
de M. Thomas. 

M Gini (Gaston), au service central de la 
police judiciaire, en remplacement de M. Fe- 
derici. 

M. Abry (François), au service régional de 
la police judiciaire, à Montpellier, en remyfla- 
cerment de M. Tercq. 


M. Cuny (Paul), au service des renseigne- 
ments généraux, à Roquebrune-Cap-Martin, en 
remplacement de M. Olive. 


M. Gallioz (Adolnhe), au service des rensel- 
gnements généraux, à Bellegarde, en rempla- 
cement de M, Chosalland. 

M. Arru (Jean), au service, des renseigne- 
ments généraux, à Nimes, 

M. Gillet (Marcel), au service des renseigne- 
ments généraux, à Nimes, 


M. Bruguier (Auguste), au service des ren- 
seignements généraux, à Nîmes. 


M. Hoffer (Emile), an service des rensei- 
gnements généraux, à Marseille, en rempla- 
cement de M. Prats. 


M. Combal (Charles), au service des rensel- 
gacments généraux, à Valence, en remplace- 
ment de M. Ginieys. 

M. Perrier (Alcide), au service des rensel- 
gnements généraux, à Mâcon, en rempiace 
ment de M. Mazet, 


._M. Sigu (Edmond), à la ligne de démarca- 
tion, à Sennecey-le-Grand, en remplacement 
de M. Lengelé. 

M. Lamotte (Marc), à la ligne de démarca- 
tion, à Levet, en remplacement de M. Moine. 

M. Daudon (Ernesl), au service des rensei- 
gnements généraux, à Châteauroux, en rem- 
placement de M. Cauliez. 

M. Guégan (Marcel), au service des renset- 
gnements généraux, à Limoges. 

M. Schenten (Rodolphe), au service des ren- 
seignements généraux, à Limoges. 

M. Barraquier (Marius), service des rensei- 
gnements généraux, à Tulle, 


M. Paquet {Henri), à la brigade de surveil- 
lance du territoire, à Limoges, en remplace- 


ment de M, Beliard 
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M. Loo (Pierre), au camp d'Argelès, en 
reiplacement de M. Ruffel. 

M. Fraysse (Henri). au service des rensei- 
gnements généraux, à Carcassonne, en rem- 
piacement de M. Banquet. 

Ces mutations et nominations auront ceffel 
à compter du 11 novembrè 1941. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1911, l'ar- 
rôté du 3 mai 1941, plaçant en disponibilité 
spéciale pour une durée de neuf mois, M. 
Charles (Jean), inspecteur de la police natlio- 
nale, est rapporté. 

M. Charles (Jean) est reclassé en qualité 
d'inspecteur de 2° classe, 1 échelon, et af- 
fecté au service des renseignements gén<raux 
à Niorl, en remplacement de M. Bonnaud, à 
compler du 1e novembre 1911. 


— 


£ 


Par arrêté en date du 17 octobre 1931, M. 
Lauzvs (Jules), inspecteur principal de 
classe de la police nationale, officier de police 
judiciaire, est mis en congé avec solde, par 
application de l'article 16 ($ 8) de la loi du 
9 no embre 1853, à compter du 21 seplembre 


— 


Par arrêté en date du {17 octobre 1911, M. 

t (Viclorin), inspecteur de 1re classe, 
jer échelon, de la police nationale, est admis 
à faire valoir ses droils à la retraite, à comp- 
ter du 4 décembre 1941. 


— — 


Par arrèté en dale du 17 octobre 1944, M. 
Montcaudon (Léon), inspecteur principal de 
la police nationale de {re classe, officier de 
police judiciaire, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du 21 novembre 

L'honorariat jui est conféré, 


€ 


Commissariat général aux questions juives. 


DÉCRET RÉGLEMENTANT, EN CE QUI CONCENNE 
LES JUIFS, LA PROFESSION DE MÉDECIN 


RecUficatif au Journal officiel du G septem- 
bre 1911: page 3787, 2 colonne, article 5, 
12 Lyne, au lieu de: « ...6laient régulière- 
tuent inscrits sur les listes de médecins... », 
lire: « … étaient régulièrement inscrits, à la 
date du 25 juin 19%, sur les lisles de méde- 


cuis... 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


Le commissaire général aux queslions juives, 

Vu l'article 4er de la loi du 22 juillet 1911 
Telalive aux entreprises, biens el valeurs ap- 
parlenant aux juifs, 


Arrète: 


Articie unique. — L'entreprise suivante ap- 
parleuant en tout ou en parlie, ou dirigée en 
tout ou en partie par des juifs, est pourvue de 
l'edministrateur provisoire ci-dessous : 

Affaire de Mayo, commissionnaire importa- 
teur, exportateur, 112, cours Lieulaud, à Mar- 
seille, — Administrateur provisoire : M. Henri 
Vial, 10 À, rue de l'Olé'isque, à Marseille. 


Fait à Vichy, le 4 octobre 1941. 
XAVIER VALLAT, 


6 


Le commissaire général aux questions juives, 

Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
parlenant aux juifs, 


Arrète : 


Article unique. — Les entreprises suivantes 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigées 
en tout où en partie par des juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-<des- 
Sous : 

Etablissement thermal de la Léchère « Hôtel 
des Bains » €@t « Hôlel Radiana », proprié- 
taire, Mme veuve Slcrn 
provisoire: M. Taïinturier, à Soyons (4rdi 
che). 

Moïse Zouckermann. 3, rue Tarraube, à Nimes, 
exploitant de forêis. — Administrateur pro- 
visaire : M. Roger Chiroutre, 1, rue Raymond- 
Marc, à Nimes (Gard) 

Cinéma « La Perle », S, rue ix-Rousse, À 
Lyon, propriétaire, M. Dulaar, exploité par 
M. todier, — Administraleur provisoire : 
M. Marcel Mayoux, 3, rue Servient, à Lyon 
(Rhône 
Fait à Vichy, le 4 octobre 19841. 

XAVIER VALLAT, 


— 


Le commissaire général aux questions juives, 

Vu l'article 1° de Ja loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et Valeurs ap 
parlenant juifs, 


Arrête : 


Article unique. — Tout immeuble, droit im 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout en 
meuble, valeur mobilière ou droil inobilier 
quelconque : 

Apparienant à M. Robert Weyl, ?$S, boulevard 
de là Corniche, et, %, rue Wallon, à Thonon- 
les-Bains (Haute-Savoie), sont pourvus de l’ad- 
ministralcur provisoire ciklessous, 

M. Charles-Louis Eugène, à Thonon-les- 
Bains ; 

Appartenant aux juifs Sudarsky (Moïse), Su- 
darsky (Wolfas), Sudarsky (Mejeras), domi- 
ciliés à leurs dires, rue Vendôme, 217, à Lyon, 
sont pourvus de l'administrateur provisoire ci- 
dessous : 

M. Marc Carrel Billiard, 196 bis, rue Com- 
mandant-Charcot, à Lyon. 

Fait à Vichy, le 4 octobre 4941. 

XAVIER VALIAT, 


Le commissaire général aux questions juives, 

Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens el valeurs ap- 
partenant aux juits, 


Arrète : 


Article unique. — Tout immeuble, droil im- 
mobilier ou droit au bail quel-onque, tout bien 
meuble, valeur mobilière ou droit mobilier 
quelecnque et, en parliculier, le compte de 
M. Jules Lévy à la succursaie de la banque 
nalionale pour le commerce et l'industrie à 
Châteauroux, sont pourvus de l'administrateur 
provisoire ci-dessous: 

M. Berton {Anselme), 4, des Arts, à 
teauroux (Indre). 

Fait à Vichy, le & 2clobre 1941. 

XAVIER VALLAT, 


Le commissaire général aux questions juives, 

Vu l'article 4er de la loi du 22 juillet 1951 
relative aux entreprises, biens at valeurs ap- 
partenant aux juifs, 


Arrèle : 


Artècle unique. — entreprises suivantes 
appartenant en tout ou en partis, ou dirigées 
en tout ou en partie par des juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-des- 
SCUS 

Bernard Lévy fils, marchande de hiens, siège 
social rue d'Amiens, à h3 Adminis- 
trateur provisoire: M. L'Oissean (Ferdinand), 
11, boulevard de l'Hôtelde-Ville, à Vichy. 


ichv. — 


Hôtel Régina Bernascon, à Aix-les-Bains, 
M. Elie Joseph, propriélaire, actuellement en 
- Administrateur 


M. Tainturier, à Soyons {Ardèche 

(El commissionnaire en mar handi- 
ses el représentant, 2, du Beausset, à 
Mar | bouches-du-Fhôn — Aunminis- 


Henri), 10, 


(ralour provisoire: M, Vial 
(Bouc lu 5 du- 


de l'Obélisque, à Marseille 
Rhône) 

Etablissements Tony, Gay, Four et Salpa révu- 
nis, à Thoissey (Ain). — Administraleur pro- 
visoirt M. Pessetle, CS, cours Gambetta, 
Lyon 
Fait à Vichy, le G octobre 1941. 


XAVIER VALIAT, 
60e 
Le commissaire général aux questions juives, 
Vu l'article fer de la loi du ?2 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 


parlenant aux juifs, 


Arrèle ; 


Article unique. — L'entreprise suivante ap- 
partenant en lout ou en parie, Où dirigée en 
tout ou en partie par des juifs, cst pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous, en rerm- 
placement de M. Paul Braun, pr'cédenmraent 
nommé et empêché : 

« Les Impressions Alfa », anciens étahlisse- 
ments Gougenhelm, 239, rue buguesrlin, à 
Lyon (Rhône Administrateur 
M. Iiquilly arnilie), 4, place Merond, à 
Lyon (Rhône), 
Fait à Vichy, le 43 octobr2 1944, 

XAVIER VALIAT, 


— 


Le commissaire général aux questions juives, 

Vu l'article ter de sa oi du 22 juillet 1941 
relative aux entresrises, biens et valeurs ap- 
partenant aux juifs, 


Arrèle : 

Article unique. — Tous hicns meubles et 
immeules, valeurs mobilières ou droits mobi- 
liers quelconques, et notamment le paquet 
cacheté déposé, le 6 novembre 1940, à ja pré- 
fecture du Rhône sous le n'umérs 22615, par 
M. Jacosberg, demeurant, 4, rue Sainte{athe- 
rine, à Lyon, hôtel des Quatre-Na‘tons, et 
contenant, suivant Ia déclaration de ce der- 
nier, un brevet d'invention, somt pouvus de 
l'adminisiralt2ur cr dessou 

M. Cinquin ‘Francois), 18, ruc Franklin, à 
Lyon (Rhône). 

Fait à Vichy, le 13 octobre 1951. 

XAVIER VALLAT, 


Le commissaire général aux questions juives, 

Vu l'arlicle 4er de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valcurs ap- 
partenant aux juifs, 


Arrête : 


Article unique. — Les entreprises suivantes 
appartenant en tout ou en parie, on dirigées 
en tout ou en parlie par des j'nfs, sont pour- 
vues des administratcuïs provisvires Ci-des- 
SOUS : 

Etablissements Sudarsky, « Paris Viélements », 
17, place des Ursules, à Ssunt-Etienne, — 
Administrateur provisoire M. Mar“ Carrel- 
hilli Dis rue à 
Lyon. 

Société « Charbohais Dauphiné Vercors », à Vil- 
lars-de-Lans (Isère), ainsi que les biens men- 
bles et immeubles, droits mobiliers et 1in- 
mobiliers quelconques apparicnant à M. Jo- 
nathan à Villarsde-Lans. — 
Adminisiralteur provisoire: M. Gervais (An- 
dré), 5, rue Menou, à Grenoble. 


Enit à Vichy, le 11 octobre 1941. 
YAVIERN VALLATs 
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Secrétariat général des anciens combattants. 


DÉLIGATION DE FONCTIONS 


Par arrôlé du secrétaire d'Etat à l'intérieur 


en da du 27 septembre 1941, M. Schmit 
(1 i-Ju! Tégi ur 4 de {re classe 
du ire jai des écoles de rééducation 
prof inclle de mutilés, réformés et veu- 
re, est égué da les fonctions 
de 4 ir du foyer des invalides de guerrt 
et à mbaltants de Muret (Haute-Ga 
ro) . au ‘traitement annuel de 24.000 fr. 
(2 class 


OFFICES DÉPARTEMENTAUX DES MUTILÉS 


‘6 en date du 3 oclobre 1941, M. Cru- 
cis pensionné de guerre, ancien 
coml nt, secrétaire général, à titre provi- 
suire, de l'office départemental des mutilés, 
combattants, vicimes de la guerre et pupilles 
de Ja nation d'Indre-et-Loire, a été nommé, à 
daler du jour de son entrée en fonclions, se- 
crétaire général, à titre provisoire, de l'office 
des mutilés, combattants, vic- 
times de la guerre et pupilles de la nation du 


Tarn. 


Par arrêlé en date du 3 octobre 1911, M. Ti- 
jou (Jules), pensionné de guerre, rédacteur 
irincipal à l'office départemental des muti- 
iés, combatlants, victimes de la guerre et pu- 
pilles de Ja nalion d'Eure-et-Loir, a été 
nominé, à compler du jour de son entrée en 
fonctions, secrétaire général de 4e classe, à 
titre provisoire, de l'office départemental des 
mulilés, combattants, victimes de la guerre 
€t pupilles de la nation d'Indre-et-Loire. 


Par arrêté en date du 15 septembre 1911, 
M. Leloup (Auguste), pensionné de guerre, 
ancien comballant, dont l'emploi de secré- 
taire adjoint, à titre provisoire, de l'office dé- 
partemental des mulilés, combattants, victi- 
mes de la guerre et pupilles de Ja natioh de 
la Haute-Saône, est supprimé, à été nommé, 
à daler du 1° janvier 19M1, secrétaire général 
de 3° classe, à titre provisoire, dudit office. 


Par arrêté on date du 27 septembre 1941, 
M. Alegre (Jean), pensionné de guerre, an- 
cien combattant, chef de bureau du cadre 
latéral à la direction de la liquidation des 
per ins, à été nommé, à dater du {°r novem- 
ire 4941, secrélaire général de 6e classe, à 
titre provisoire, de l'office départemental des 
muti'és, combattants, victimes de Ja guerre 
et pupilles de la nation de l'Allier, 


Par arrêté en date du 27 septembre 1911, 
M. Donneaud (Henry), pensionné de guerre, 
ancien combattant, secrétaire général, à titre 

rovisoire, de l'office départemental des mu- 
ilés, combattants, victimes de la guerre et 
pupilles de la nalion du Puy-de-Dôme, a été 
admis à cesser ses fonctions audit office à 
dater du 1er novembre 1941, 


— — 


Par arrêté en date du 27 septembre 1941, 
M. Carpentier (Gaston), pensionné de guerre, 
ancien combattant, secrélaire général, à titre 
provisoire, de l'office départemental des mu- 
tilés, combattants, victimes de Ja guerre et 
pre de la nation de l’Aïlier, a été nommé, 

dater du fer novembre 1941, secrétaire gé- 
néral, à titre provisoire, de l'office "départe- 
mental! des mutilés, combattants, victimes de 
la guerre et pupilles de la nation du Puy-de- 


Dôme, 
— 0 


Par arrêté en date du 20 septembre 1941, 
M. Joannet (René-Edmond), pupille de la na- 
tion, rédacteur pal de 4° classe à office 
départemental des combattants, vic- 
times de la guerre et pupilles de la nation de 


l'Eure, a été nommé rédacteur principal de 
% classe à l'office départemental des mutilés 


combattants, victimes de la guerre et pupilles 
de la nation des Alpes-Maritimes, à dater du 
jour de son entrée en fonctions. 


Par arrêté en date du 20 septembre 1941, 
M. Cor (Henry), contrôleur à l'office départe- 
mental des mutilés, combattants, victimes de 
la guerre et pupilles de la nation de la Seine, 
a été placé dans la position prévue par l'arti- 
ele 4er de la loi du 17 juillet 1910, modifiée par 
les Jois des 23 octobre 1940 et 29 mars 1941, à 
dater du 31 août 1941. 
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Par arrêté en date du 20 septembre 41941, 
Mme Cor (Marie), rédactrice principale à l’of- 
fice départemental des mutilés, combattants, 
victimes de la guerre et pupilles de la nation 
de la Seine, a été placée dans la position pré- 
vue par l'article 1er de la loi du 17 juillet 1910, 
modifiée par les lois des 23 octobre 1910 et 29 
mars 1911, à dater du 31 août 1911, 


Par arrèté en date du 135 septembre 1911, 
ont été admis à faire valoir leurs droits à la 
retraite les agents ci-après, placés dans la pa- 
sition prévue par l’article 4er de la loi du 17 
juillet 1910, modifiée par les lois des 23 octobre 
1910 et 29 mars 1941, appartenant aux cadres 
des offices départementaux des mutilés, com- 
baltants, victimes de la guerre ct pupilles de 
la nation: 

(A dater du 18 septembre 1941,) 

Mme veuve Paquignon, née Prot (Ger- 
maine), rédactrice principale à l'office dépar- 
temental des mutilés, combattants, victimes 
de la guerre et pupilles de la nation de 
l'Yonne, 

(A dater du 20 septembre 1941.) 

M. Lamborot (Antoine - Claudius - Joseph), 
commis principal à l'office départemental des 
mutilés, combattants, victimes de la guerre et 
pupilles de la nation de la Seine. 


(A dater du 31 octobre 1941.) 
M. Debuigne (Albert-Louis), rédacteur prin- 
Cipal à l'office départemental des mulilés. 
combattants, victimes de la guerre et pupilles 
de la nation du Nord. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FiNANCES 


Organismes consultatifs. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économis 
nationale et aux finances, 

Vu ja loi du 19 juillet 191 prorogeant jus- 
qu'au 412 juillet 1942 la période d'application 
de Ja loi du 12 juillet 1910: 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1910 suspendant 
jusqu'au 12 juillet 1941 l'obligation de prendre 
l'avis de la commission des attachés et agents 
commerciaux, 


Arrête: 


Article unique. — Est suspendue jusqu'au 
12 juillet 1942 l'application, à l'occasion de 
tous les actes individuels ou réglementaires. 
des dispositions prévoyant l'obligation de 
prendre l'avis de l'organisme consultatif sui- 
vant: 

des attachés et agents commer- 
ciaux. 


Fait à Vichy, le 13 octobre 1911. 
YVES BOUTHILLIER. 


Fixation des prix des vins 
à appellations contrôlées. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances et le ministre secrés 
taire d'Etat à l'agriculture, 

Vu la loi du 21 octobre 1910 modifiant, com. 
plétant et codifiant ja Jégislation sur le< prix; 

Vu i'avis du comité central des prix, 


Arrêlent: 

Art. 4er, — Les achats de vins à appellations 
contrôlées régiorales énumérées dans le ta- 
bleau ci-dessous devront, compte tenu de Ja 
qualité et de l’origine Au vin, êlre effectués 
dans le cadre des prix minima el inaxifmna qui 
font l'objet du présent arrêté. 

Ces prix s'entendent vin nu et sur la base 
des usages commerciaux pratiqués de façon 
lovale et corstante dans les régions énumé- 
récs, 

Des bordereaux d'achat devront faits 
en double exemplaire par le courtier ou ache- 
teur. Un des exemplaires sera adressé à la 
préfecture régionale dans les quarante-huit 
heures qui suivront la passation du contrat. 

Art. 2. — Les prix sont fixés ainsi qu'il 
suit: 

Région Vordelaise. 


Appellation régionale: au tonneau 
de 9 hectolitres. 
francs, 


Bordeaux rouge: 


De 9 degrés 25 à 10 degréS...so.sece 6.100 D 
De 10 degrés 1 à 11 degrés....ss.sse 1.300 » 
De 11 degrés 1 à 12 degrés. 8.000 » 
De 12 degrés 1 à 13 9.900 
Bordeaux blanc: 
De 9 degrés 25 à 10 degrés...e..soss 5.100 5 
De 10 degrés 1 à 11 degrés.......ese 7.200 » 
De 11 degrés à 12 degrés...ssossose 8 900 » 
De 12 degrés à 13 degrés. 9.900 » 


Région de Bourgogne. 


La pièce bourguignonne de 228 lilres. 
francs. 
Côte-d'Or: — 
Bourgogne grand ordinaire. De 1.300 à 1.69 
Bourgogne De 1.650 à 2.600 
Bourgogne De 3.500 à 5.200 


Région du Centre-Ouest. 


L'hectolitre, 

francs. 
De 500 à 90 
720 à 1.110 


Anjou: 


Coteaux de Tourainc: 


Rosé De 500 à 809 
Muscadet CRERLLELELEITLELLE) De 700 à 1.350 


Ne sont pas compris dans cette taxation les 
vins bénéficiant de l'appellation « Coteaux de 
Saumur », « du Layon », « du Loir », « de la 
Loire » et « de l’Aubence », 

Côtes du Rhône: 
950 fr. l’hectolitre avec majoration possible 

de 180 fr. par demi-degré supérieur à 10,9. 

Côtes du Rhône: 
Drôme, 1.100 fr. l’hectolitre pour les vins rou« 


ges. 
Ardèche, 1.350 fr. l’hectolitre pour les vins 
blancs. 

Sous la réserve que les vins soient produits 
avec des cépages constituant l'appellation 
contrôlée « Châteauneuf du Pape ». 

Côtes du Rhône: 
Drôme et Ardèche, autres cépages, 720 fr. 
l'hectolitre. 

Art. 3. — Les sanctions prévues par le3 
textes en vigueur et notamment par le livre AL 
de la loi du 21 octobre 1910 s'appliquent à tou- 
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tes les infractions pratiquées sur les prix ainsi Cherré (Marcel - Joseph - Julien - Léon), Joly | 
fixés selon la procédure établie par la loi du | (Lucien-Aimon Kumpf (André-Léor Pix Décrétons 
18 juillet 1951. roni (Paul-Joseph), Tournois (Pierre-Fran 
art. — Le secrétaire général pour les çois), Hubert (Honoré-Désiré), Desrues (Eu- Art, — sociétés dé ürses Jui, 
stions écoyomiques et le secrétaire général , hrer né Henri Fix | en co uité de la lu 2 juin 18941, mo- 
du ministère de l'agriculture sont chargés de (Pierre La) | difiée rticle 186 \ loi de finances 
l'exécution du présent arrèlé. thier (René-Louis-Joseph), Bastide du 126 avril 1920, « rent itori- 
Fait à Vichy, le 17 octobre 1941, Louis), Hamon (Eugène-Emile), Deroy (Mar- | sation de fair r et d'o \ | rl 
Le ministre secrétaire d'Etat | Cel-Albert), Groshois (André-Henri-Pierre), An- mul it tro See 
à l'agriculture, dré (René-Marie), Imbault (Rent), Feuché mt 4 at 
PIERRE CAZIOT (André - Gabriel), Lhu r (Edmond - Fra d'Etat à re, pal nter- 
| cois), Fay (Marcel Aidolphe-Mar eau), Las lia lu pri el 
Le ministre secrétaire d'Etat salle (Rémy), Catteaux (Jean-René 
à l'économie nationale et aux finances, pee LI jet de budget d d noue 
YVES BOUTHILLIER. lequ iut \est den « Ce 
Services d'expansion commerciale. di 1r'S 
Modification de l'arrêté du 12 décembre 1940 29 J4 upt le gestion dét de 
(exportations françaises: engagement de arrêté du cecrélaire d'Elat à l'exer précédent 
-réexportation). cconomie nationale et aux finances en 
non-réexporta ) du 20 octobre 1941, ont été maintenus en Ces pro): le budget et « 1} te de ges- 
- > pdt fonctions, en application de la loi du 26 juil- tion devront être établis d'après les modè- 


L'amiral de la flotte, vice-président du con- 
seil, ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères et à la marine, le ministre secré- 
taire d’Etat à l’intérieur, le ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
es, le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, le ministre sesrétaire d'Etat à 
l'azrisuiture, le secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment et le secrétaire d'Etat aux colonies, 

vu le décret du 13 septembre 1910 relatif 
aux prohibitions de sortie; 

Vu l'arrêté du 13 septembre 1946 pour l'ap- 
plication du décret précité: 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1940 relatif à la 
production d'engagements de non-réexporla- 
tion pour certaines exportations françaises, 
modilié par ies arrêtés des 6 avril et 23 août 


Arrètent: 

Article unique. — La Suède est supprimée 
de la liste figurant à l’article fer de l'arrêté 
du 12 décembre 1940 des pays auxquels s'ap- 
pique la formalité de l'engagement de non- 
réexportation. 

Fait à Vichy, le 22 octobre 1941. 

Le vice-président du conseil, ministre 
secrélaire d'Etat aux affaires étran- 
gères et à la marine, 

A! DARLAN, 

Le ministre secrélaire d'Etat 

à l'intérieur, 

PIERRE PUCHEU, 

., Le ministre secrétaire d'Elat 

à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Eta* 

à la production industrielle, 

FRANÇOIS LEHIDEUX. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARHIX, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


—+0+— 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 28 août 1911, ont été 
nommés agents administralifs de 7e classe à 
l'administration centrale de l’économie natio- 
nale et des finances, les classeurs émargeurs 
dont les noms suivent: 

MM. Barlier (Michel), Chrétien (Roger- 
Louis), Perrin (Robert-Clément), Deshayes 
(Marcel-Albert), Couturet (Silvain)}, Guyomar 
(Jean-Louis-Joseph), Pardigon  (Ëmile-Jean- 
Baptiste-Désiré - Ferdinand), Inisan (Eugène- 
Victor), Jumpertz (Jean-Lucien), Drapeau 
(Emile - Michel), Doursat (Georges), Bliard 
{Emile - Gevrges), Pagety André - Henri), 
Francke (Désiré - Achille); Delmon (Marcel- 
Jean - - Léopold), Aurousseau  (Ed- 
Mond), Baché (Louis-Adolphe), Carlier (Mau- 
rce-Robert), Robert 


(Roger - Jacques-Henri), 
Faliotte (Pierre), 


Faivre (Emile - Lucien), 


let 1941: 
Attachés commerciaur. 


MM. Beaujard, de Bercegol, Bouchet, Rril- 
lat, Chayet, de Comrmines, Depret-Bixio, Fal- 
lourd,, Félix-Faure, Gabaudan, Grimm-Pro 
vence, Herrenschmidt, Juge, Lederin, Legué, 
Leprevost, Lestocquoy, Lorand,  Malgrat, 
Paul-Boncour, Petlit, Poujol, Regnier, hRi- 
colfi, Saillens, Sanguinetti, Sarret, de Tas 
cher, Tisseau, Treuil, Vernazza. 


Agents commerciaux. 


MM. Barbier, Bassaget, Biclet, Douteau, 
Dubois, Gabriel, Hugues, Leblanc, Marcadet, 
Mingalon (André), de La Neziere, Lecomie, 


Ricaud, Schloesing, Vibien, Wilhelm. 


Secrétaires généraux d'attaché commercial. 
MM. Boeglin, Burthe-Mique, Castan, Char- 
lois, Chaumet, Diemer, Dubus, Fougère, Ga- 
voty, Gignoux, Girardot, Grimaud, Guillou, 
Hannoun, Humbert, Labat, Lefort (Bernard), 
Lefort (Pierre), Lehmann, Le Roy, Mingalon 
(François), Monjauze, Paris, Paulze d’Ivoy, 
Pelisse, Peter, Rimey, Richard, Sazy, Valade, 
Venheeghe, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


N° 3129, — Décret du 18 juillet 1941 com- 
portant application de la loi du 8 janvier 
1941 sur le contrôle des opérations des 
sociétés de courses et du pari mutuel. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 2 juin 1891, modifiée par 
l’article 186 de la loi de finances du 16 avril 
1930, réglementant l'autorisation et Le fonc- 
tionnement des courses de chevaux en 
France et instituant des prélèvements sur 
les sommes engagées au pari mutuel; 

Vu l'article 77 de la loi de finances du 
31 décembre 1935 fixant les modalités de 
répartition du produit du prélèvement to- 
tal sur les sommes engagées du pari mu- 
tuel urbain; 

Vu le décret du 18 février 1939 réglemen- 
tant la comptabilité des sociétés de cour- 
ses et du pari mutuel; 

Vu Ja loi du 8 janvier 1941 relative au 
contrôle exercé sur les opérations des s0- 
ciétés de courses et du pari mutuel; 

Sur le rapport des ministres secrétaires 
d'Etat à l’agriculture, à l’économie natio- 
nale et aux finances, aux affaires étran- 
gères et à la marine et à l'intérieur, 


les dressés par l'administration. 
Pour les sociétés de courses parisiennes, 
le projet de budget devra être produit au 


moins un mois avant l'ouverture de l'exer- 


cice et le compte ue gestion dans le mois 
qui suit la clôture le l'exercice, 

Art. 2. — Les autorisations visées à l’ar- 
licle 1% sont annuelles et sont déiivrées 


par le ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 

Toutefois, ces autorisations pourront être 
rélirces en d'exercice, soit pour 
cause d'inexécution des prescriptions 16- 
gales ou régiementaires, soit pour des rai- 


sons d'ordre public. 


cours 


Art. 3. — Avant toute répartition des 
somines revenant aux parieurs, il est pré- 
levé sur la masse des sommes engagées: 


1° Au pari mutuel sur les hippodromes. 


a) Lors des réunions de courses organi- 
sées par les sociétés parisiennes, 
faite ées à Chantilly, 
Deauville 


pour ce le 


et Caen: 


7 p. 100 en faveur des sociétés: 
2,90 p. 100 en faveur de l'élevage; 
2,50 p. 100 en faveur du Trésor, 


b) Lors des réunions de cour rgani- 
séces par les societts d dép rtements 


ainsi que de cclles organisées par les Sû- 
ciétés parisiennes à Chantilly, Deauville çt 
8 p. 100 en faveur des 
2 p. 100 en faveur de l'élevage, 
2 p. 100 en faveur du frésor, 


: 


20 Au pari muluel urbain. 


a) A l’occasion des réunions de “ourses 
par les sociétés parisiennes, ex- 


ir ceiles organistes à Chan- 


organisées 
ceplion faite pi 
tilly, Deauville et Caen: 


p. 100 en faveur des sociétés; 
50 p. 100 en faveur de l'élevage; 
20 p. 100 en faveur du Trésor ; 


| 


b) A l'occasion des réunions de courses 
organisées départe- 
ments, ainsi que de celles organisces par 
les sociétés parisiennes à Chantilly, Deau- 
ville et Caen: 


par les iétés des 


8 p. 100 en faveur des sociétés; 
2,50 p. 100 en faveur de l'élevage; 
1,50 p. 100 en faveur du Trésor, 


| 
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de ince et de timbre du pari 
dans la limits de 


3 100 des sommes totales engagées au 


pari mutuel urbain, mit à ia charge ex- 


chusive des sociétés de courses 
Le montant des frais cette 
mite sera imputé à concurrence de trois 
cinquiemes sur la part du Trésor et deux 
cinquicmes sur la part d rciét 
l le cas où la part des frais mise à Ja 
chat lu Trésor di rait la part du 
résur, le surplus serait réparti entre les 
sociétés de courses et l'élevage dan la pro- 
portion resp tive de deux iers et un tiers 
Si la part des sociel de courses était 
cell e entiérement absorbée,  reli- 
qual frais serait porté par :'Cirvage. 
Enfin, dans le cas où frais de gérance 


et de timbre viendraient à d er le pré- 
lévement total de 12 p. 100, le dépassem »pyl 


sera supporté par la f lératis nationale 
de wictés de courses de France. 
Art. 4. — Le montant des prélévemenis 


eur le; sommes chgagées au part mutuel 
sur les hippodromes et au part mutuel ur- 
bain, à l'exceplion de la part attribuée aux 
sociétés, doit être versé: 

A Paris, À la recette centrale des finan- 
ces, 

Dan les département, aux caisses des 
trésoriers-payeurs généraux où VEUTS 
des finances, 

Les versements prove du pari 
tue' sur les hippodrorr.e< doivent eiTec- 
tué: dans le délai de doux jours et être ap- 
puyés d'un bordereau établi par le prési- 
lent de la société intéressée, 

Le produit du prélévement, 
faite de la part altribnée aux socictés de 
courses, sera imputé aux Produits divers 
du budget aux deux lignes de recettes sui- 
vantes : 

« Prélèvement sur le pari mutuel — part 
de l'Etat — en ce qui concerne la part 
allonce au Trésor, et 

« Fonds de concours pour dépenses d'in- 
térèt publie, en ce qui concerne la part de 
l'élevage ». 


Art. 5. — Les sociétés de courses des dé- 
partements de Seine et de Seine-et-Oise 
sont placées au point de vue de leur 
gestion financière sous le contrôle de Fins- 
pection générale des finances, Dans les au- 
tres départements, ce contrôle est exercé 
par les trésoriers-payeurs généraux et les 
receveurs des finances. 

Les merubres de Finspeetion générale des 
finances, les trésoriers-paycurs généraux et 
les receveurs des finances vérifient la caisse 
et la comptabilité, Fs peuvent se faire re- 
présenter les registres, pièces comptables, 
valeurs de caisse et de portefeuille et, 
d'une manière générale, tous les docu- 
ments qu'ils jugent nécessaires à l'exercice 
de leur contrôle, 


Art. 6. — Une commission spéciale nom- 
Mmée par le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture examine chaque année le pro- 
jet de budget et le compte de gestion des 
sociétés de courses et formule sur chacun 
de ces documents les observations à la 
suite desquelles les budgets et comptes sont 
régulièrement approuvés s'il y a lieu, 


Cette commission, présidée par le secré- 
aire général à l'agriculture ou, en son 
absence, par l'inspecteur général, chef du 
service de l'inspection des courses et du 
pari mutuel, est composée de fonctionnai- 
res du ministère de l’agriculture et defone- 
tionnaires désignés par le ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances ct annartenant à son ministère. 
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efTeel 
nistre 
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Art 
tés n 
total; 
dant: 

{° 
mont 
subvi 
nières années ; 

2° Au montant des prix et primes attri- 
bués aux courses à venir prévues aux Bul- 
letins officiels ; 

3° Au montant des délits dus en cas de 
cessation de fonctionnement et de rupture 
de contrats. 

Art. 10, — Toutes les ressources des so- 
ciclés, à l'exception des fonds de rou'ement 
nécessaires au fonctionnement normal, doi- 
vent être représeniées par des valeurs 
d'Etat on jouissant de la garantie de l'Etat, 
par des valeurs de la caisse autonome 
d'amortissement et de la caisse nationale 
de erédit agricole, par des bons ou obliga- 
Uüons du Crédit national, par des bons ou 
obligations du Crédit foncier de France, 
par des bons ou obligations des départe- 
ments où communes de France, par des 
actions de la Banque de France. 

En aucun cas, les sociétés de courses ne 
peuvent placer leurs ressources en valeurs 
immobilières. Elles ne peuvent être auto- 


risées à acquérir d'autres immeubles que 
ceux qui seront reconnus strietement ré. 
cessaires à leur exploitation et après 
men de leur situation financière, 

Aucune acquisition de ce genre na 
pourra d'ailleurs être faite qu'après aut:- 
risation spéciale du ministre secrétairo 
d'Etat à l’agriculture. 


Art. {1 — Les sociéiés de courses qu 


pour chaque caisse le chiffre maximum 
des revenus qui lui sont nécessaires. 


Art, 17. — Les sociétés de courses qui ne 
jugent pas utile de créer la caisse de se- 
cours prévue à l’article 11 du présent dé- 
cret et celles dont les caisses de secours 
ont atleint le maximum qui Jeur est a=<i- 
gné, versent Je montant de leurs tickets 
impayés au Trésor, 

Art, 18, — La police intérieure des 
champs de courses est assurée par les 
soins du ministre secrétaire d'Etat à l'inte- 
rieur qui délègue à ses agents les pouvoirs 
nécessaires à cet effet. 


Art. 19. — Le décret du 18 février 1999 
est abrogé. 


Art. 20. — Les ministres secrétares 
d'Etat à l’agriculture, à l’économie na! 
nale et aux finances, aux affaires étranze- 
res et à la marine et à l'intérieur sont cha”- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
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l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 18 juillet 1941. 
PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIRRRE CAZIOT. 


 DMAMLAN, 
Le général d'armée, 
ministre secrétaire d'Elat à la guerre, 
HUNTZIGER. 


— 


Délégation de signature. 


Le général d'armée, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, commandant en chef des 
lorces terrestres, 


Vu la loi du 27 juiliet 1940 relative À la 

forme des actes administratifs individuels, 
Arrête : 

Article unique, — Délégation permanente 
et générale est donnée à M. le général de 
brigade Lacaïlle (Henri), chef du cabinet du 
inisire secrétaire d’Etat à la guerre, à l'effet 
1e Signer, au nom du ministre secrétaire 
d'Elat à la guerre, tous actes, décisions ou 
èrrélés, à l'exclusion des décrets. 

Fait à Vichy, le 21 octobre 1941. 

HUNTZIGER. 


—+ e 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 


Modification à l'arrêté du 24 avril 1925. 


L'amiral de la flotte, ministre secrélair 
d'Etat à la marine, et le ministre secrétair 
d'Etat à l’économie nationale et aux finances 

V 1a1 
13 { 


èglement 
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2% mars 
alidation 
pat des 
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issicr de 


au 
HI Bul 


ministre 
e cet par 


du cabi- 
foret 


ces, 


éral 


IATION 


Le secrétaire d'Elat à 

Vu Ja loi du ociobre 
l'organisalion du secré!'ariat 

Vu le 
délégation de la signa 
à l’avialion, 


l'aviation, 
19:90 relalive à 
d'Etat à l'avia 


relalif à la 


d'Etat 


décret du 46 oc'obre 1951 
ure au secré 


taire 


Arrête : 
Article unique. — Délégaot 
est donnée à: 
MM. Volpert, chef du 


je général! d'Harcourt, directeur de l’aèro 
nautique €ivie; 


a? "nt 
Cauianetr 


Leroux, directeur indus 


trie] ; 


technique et 

Lemaire, chef du service de l'infrastrue 
ture; 

Vivent, chef du service central du per- 
sonnel civil, du contentieux et de la 
comptabilité générale; 


4507 


MM. l'intendan! de 1" ase Dufait, chef du 
service d l'an l'on de l'armre 
de l'air 

| Ca hef du service du 
raw \rmée de 

p le es aux pén en- 

ouruez par t eurs four urs 
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Fait % hy, { bre 1941. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONAIE FT A LA JFUNFSSE 


N° 4402, —— Décrei du 16 octobre 1941 fixant 
les droits d'études et d'examen à perec- 
voir par les facuités de pharmac:e. 

l'Etat 


Nous, Maréchal de France, chef à 


Vu l'article 6 du 27 fuvi 

Va l'art i de a Ju 40 juillet 196; 

Vu ! lécret du 31 juillet 1897 porltan 
réclement d'administration publique <ur 
les droits à voir an profit de 
siles ; 

Vu les décrets des 14 mars 1925 « 2 moe 
vembre 1925, modifiant le décret du 31 juils 


let 1897 : 
Vu le décret-loi du 10 août 19% 
Vu ie décret du 22 septembre 193 


Vu le décret du 11 août 1939 portant 
création, dans les facultés mixtes d 
cine et de pharmacie, de certificats « es 
supérieures et d'un dipôme de doctrir en 
pharma Le 

Sur le rapport du zministri 
d'Etat à l’économie nationale et 


nances 


Deécrétons : 

Art. 4%, Les dr à acquit par 
les à pirants. aux certificats 
rieures inslitués par le décret da 11 août 
1939 sont fixés a.nsi qu'u suit: 

{4° Pou étudiants en cour 
rité en vue du grade de pharmaci: ié 
inscrits où immatriculés à la faculté : 

Par certificat 

Quatre droits trimestriels de travaux 
tiques de à 120 fr., suivant du 
conseil de Ja fa lé. 

Un droit d’exan à 100 Fr. : 

2° Pour les élu nts avant termine 
scolarité en vue du grade de ph (184 n, 

Un droit à minatriculati 150 
franc: 

Un droit annu b'bliothéq fr, 

Pa 

Quatre droits lrimesliels de travaux pra- 
tiques de S0 à 120 fr., suivant dé m {ua 
con de Ja fa 

Un droit d’exan 100 fr. 

rt. 2. — Les droits à acquitter par Les 
aspirants au doctorat d Etat en pt ” 
P nda l’ann | larité prévue au der. 
nier alinéa « 9 du à æ 
11 août 1999 t1 si qu'i 


Quatre droits trim 
120 fr. 


triels d'inscripl 
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4606 

Les frais de gérance et de timbre du pari 
bain, compris dans Ja limite de 
3 p. 100) des somines totales engagées au 
par mutuel urbain, sont à la charge ex- 
clusive des sociétés de courses 

Le montant dés frais € lant cette li- 
ra iopulé à meurrence de (rois 
cinquiémes sur la part du Trésor et deux 
cinquicmes sur la part d jét 

- ‘as Où la part frais L 14 
char du ‘Trésor dépasserait la part du 
Trésor, le surplus serait réparti entre les 
soucie! le cour t l'él dans [a pro- 
portion respecuve deux tiers et un tiers. 

Si La part di li était 
elle-même entiérement absorbée, reli- 
qual frais serait pporté par 

Enfin, dans le ea frais de gérance 
et de timbre viendraient à dé ser le pré- 
léverment total de 12 p. 106, le dépassermem 
sera supporté par la f lérati nationale 
de cités de courses de France. 

Art. 4. — Le montant des prélévements 
eur le; <ommes chgagées au part mutuel 


eur les hippodromes et au part mutuel nr- 
bain, à l'exception de la part attribuée aux 
sociétés, doit ètre versé: 

A Paris, 
ces 

Dans les départements, aux caisses des 
trésoricrs-payeurs généranx ou rectveuTs 
des finances. 

Les versements prove du pari 
tue' sur les hippodrore< goivent ètre eiTec- 
tué: dans le délai de dax jure et êlre 
puyés d'un bordereau établi par le prési- 
dent de la société intéressée, 


A la recette centrale des finan- 


Le produit du prélévement, exception 
faite de la part attribuée aux sociétés de 
courses, sera imputé aux Produits divers 
du budget aux deux lignes de recettes sui- 
vantes : 

«a Prélèvement sur le pari mutuel — part 
de l'Etat — en ce qui concerne la part 
allout at Trésor, el 

« Fonds de concours pour dépenses d’in- 
térét public, en ce qui concerne la part de 
l'élevage ». 


Art. 5. — Les sociétés de courses des dé- 
partements de Seine et de Seine-et-Oise 
sont placées au point de vue de leur 
gestion financière sous le contrôle de Fins- 
pection générale des finances, Dans les au- 
tres départements, ce contrôle est exercé 
par les trésoriers-payeurs généraux et les 
receveurs des finances. 

Les mermbres de Finspeetion générale des 
finances, les trésoriers-payeurs généraux et 
les receveurs des finances vérifient la caisse 
et la comptabilité, fs peuvent se faire re- 
présenter les registres, pièces comptables, 
valeurs de caisse et de portefeuille et, 
d'une manière générale, tous les docu- 
ments qu'ils jugent néressaires à l'exercice 
de leur contrôle. 


Art. 6. — Une commission spéciale nom- 
mée par le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture examine chaque année le pro- 
jet de budget et le compte de gestion des 
sociétés de courses et formule sur chacun 
de ces documents les observations à la 
suite desquelles les budgets et comptes sont 
régulièrement approuvés s'il y a lieu, 


Cette commission, présidée par le secré- 
aire général à l'agriculture ou, en son 
absence, par l'inspecteur général, chef du 
service de l'inspection des courses et du 
pari mutuel, est comp sée de fonctionnai- 
res du ministère de l'agriculture et defone- 
tionnaires désignés par le ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances et appartenant à son ministère, 

A la fin de chaque année, il est adressé 
par les soins de l'inspection générale des 
finances aux ministres intéressés un rap- 
port d'ensemble sur les opérations finan- 
cicres des sociétés de courses et sur l'em- 
ploi des fonds provenant de tous les prélè- 
vements effectués en vertu des lois existan- 
tes sur les sommes engagées au pari mu- 

Le ministre secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture est autorisé à faire redresser d'office 
sur les livres des sociétés les comptes qui 
auront donné lieu à des observations jus- 
lifiées non suivies d'effet. Il peut, en ou- 
tre, faire effectuer, au siège des sociétés, 
toutes recherches, enquêtes ou vérifica- 
tions qui lui paraiîtront nécessaires par des 
fonctionnaires du ministère de l’agriculture 
spécialement désignés à cet effet. 

Art. 7. — Les ressources provenant des 
prélèvements opérés sur le pari mutuel 
pour frais de fonetionnement et de surveil- 
lanee sont adiministrées par les sociétés 
sous le contrôle de l'Etat, Après déduction 
des dépenses de fonctionnement et de sur- 
véillance et des frais de contrôle, les reli- 
quats sont exclusivement affectés en en- 
couragements à l'élevage. 

Art. 8. — Les sociétés de courses re peu- 
vent avoir qu'un seul fonds de réserve. 

Aucun emploi de ce fonds, en dehors des 
autorisations qui auront été données lors 
de l'approbation du budget, ne peut être 
effeclué sans autorisation préa'able du mi- 
nistre secrélaire d'Etat à l’agriculture, 
après examen de la situation financière. 

Art. 9, — Les fond: de réserve des socié- 
tés ne peuvent, en aucun cas, dépasser en 
totalité l’ensemble des sommes correspon- 
dant : 


{° Au double de la moyenne annuelle du 
montant des prix de courses, primes et 
subventions payés pendant les trois der- 
nières années ; 

2° Au montant des prix et primes attri- 
bués aux courses à venir prévues aux Bul- 
letins officiels ; 

3° Au montant des délits dus en cas de 
cessation de fonctionnement et de rupture 
de contrats. 

Art. 10. — Toutes les ressources des so- 
ciclés, à l'exception des fonds de rou'ement 
nécessaires au fonetionnement normal, doi- 
vent être représenlées par des valeurs 
d'Etat on jouissant de la garantie de l'Etat, 
par des valeurs de la caisse autonome 
d'amortissement et de la caisse nationale 
de crédit agricole, par des bons ou obliga- 
Uüons du Crédit national, par des bons ou 
obligations du Crédit foncier de France, 
par des bons ou obligations des départe- 
ments où communes de France, par des 
actions de la Banque de France. 

En aueun cas, les sociétés de courses ne 
peuvent placer leurs ressources en valeurs 
immobilières. Elles ne peuvent ètre auto- 


risées à acquérir d'autres immeubles que 
ceux qui seront reconnus strictement r6. 
cessaires à leur exploitalion et après exa. 
men de leur situation financière, 

Aucune acquisition de ce genre 
pourra d'ailleurs être faite qu'après aut. 
risalion spéciale du ministre secrétiira 
d'Etat à l’agriculture. 

Art. | 
affectent le produit des tickets impayés ; 
l'allocation de secours en faveur du pr. 
sonnel des écuries de courses et de toutes 
leurs catégories de personnel ouvrent d: 
leurs écritures un compte d'ordre intitule 
« Emploi des fon provenænt des 
impayés ». 


— Les de cours( It 


= 


Ce compte comic: 1: 

Au crédit: le montant des tickets fini. 
tivement impayés ; 

Au débit: les attributions faites au pro- 
rata de leurs besoins, en faveur des dif. 
rentes caisses de secours, d'assistance, de 
prévoyance et de retrailes, organisées 
subventionnées par les sociétés de course, 

Art. 12. — Les sociétés de courses on- 
vrent, en outre, un compte hors budget à 
chacune des caisses organisées par el, 

Art. 13. — Un règlement spécial à eha- 
que caisse de secours détermine ex::- 
tement les eatégories de personnes aux- 
quelles des secours pourront être alloués, 
Ce règlement est soumis à l'approbalion qu 
ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Art. 14. — Sous réserve d’un fonds de 
rouement en espèces, les excédents de re- 
celtes des caisses de secours, d'assistance», 
de prévoyance et de retraites visées à l'ar- 
ticle 11 doivent être placés en l'une 3 
catégories de valeurs énumérées à l'arii- 
cle 10 ou placés à Ja caisse nalionie 
d'épargne. 

Art, 15, — Le budget et le compte de 
chacune des caisses visées à Particle 11 
sont soumis à l'approbation du mini-tre 
secrétaire d'Etat à l'agricuiture. 

Art. 16. — Le versement du produit an- 
nuel des tickets impayés auxdites caisses 
cesse lorsque les revenus des fonds cap ta- 
lisés permettent de faire face aux charzes 
normales. 

Une décision ministérielle détermine 
pour chaque caisse le chiffre maximum 
des revenus qui lui sont nécessaires. 


Art. 17. — Les sociétés de courses qui ne 
jugent pas utile de créer la caisse de »e- 
cours prévue à l’article 11 du présent dé- 
cret et celles dont les caisses de secours 
ont atteint le maximum qui leur est a=st- 


gné, versent Je montant de leurs tickets 
impayés au Trésor, 


Art, 18, — La police intérieure des 
champs de courses est assurée par les 
soins du ministre secrétaire d'Etat à l'inte- 
rieur qui délègue à ses agents les pouvoirs 
nécessaires à cet effet. 


Art. 19. — Le décret du 18 février 1999 
est abrogé, 

Art. 20, — Les ministres secrétares 
d'Etat à l’agriculture, à l’économie nal7 
nale et aux finances, aux affaires étranzé- 
res et à la marine et à l'intérieur sont cha”- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
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lexcculion du présent décret, qui sera pu- s MM. l'intendan: de tr classe Dufait, chef du 

plié au Journal officiel. SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE service d ninistration de l'armee 
Fait à Vichy, le 18 juillet 1941. 

Modification à l'arrêté du 24 avril 1925. ‘rmée de 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat pour les d ! es aux pén en- 
francais : curues pur les ent et lou’ eurs 
: Le ministre secrétaire d'Etat L'amiral de la flotte. ministre secrétaire | du départen 
à l'agriculture, d'Elat à la marine, et le ministre secrétaire Ceïte donnée cha d'eu 
PIERRE CAZIOT. d'Etat à l’'Cconomie nationale et aux finances, EL ontrats dont le 
mont t est ni r les 
Le ministre secrétaire d'Etat Vu l’article 140 de la Hoi du 14 avril 194 nèee 
à l'économie nationale et aux finances, portant réforme du régime des 
YVES BOUTHILLIER. viles et militaires ; 
Le vice-président du conseil, minis- Vu l'article 47 du décret portant règlement 
tre secrétaire d'Elat à la marine, d'administration publique en date du 2 se _. 
arrêtés des 23 avril | SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
j 32, 4 sCptembre 1926, 8 juillet 1927, 26 mars 
a DARLAN. 1931 1 15 mars 1937 concernant la validation NATIONALE ET À LA JEUNESSE 
À auxiiaies par des 
fonctionnaires avant leur tilularisation, N° 4402. — Décrei du 16 octobre 1941: fixant 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE les droits d'études et d'examen à perec- 
Arrélent : voir par les facultés de pharmac:te. 

— Décret du 22 octobre 1841 char- | Az! — L'artiste fer de l'arrélé du 24 avril 
geant le ministre de la défense nationale | 1925 susvisé est complété comme sut: \ Maréchal de France, chef de l'Etat 
de l'iniérim du secrétariat d'Etat à la « 13e alinéa (nouveau). — Aïide-caissier de | français, 

guerre, l'administralion centrale ». Vu l’article 6 loi du 27 févricr 1880: 
Vu l'articie 4 de la loi du 40 ÿmillet 1896; 
, Art. 2. — Le présent arrêté sera inséré au 

Nou Mare: hal de France, chef de l'Etat Journal o{liciel de l'Etat franc is et au Bul Vu le et du 31 yuillet 1807 LU uit 
français, letin officiel de la marine. règlement d'administration publique <ur 
Vu La loi du 6 septembre 1940, relative à sa L les droits à percevoir an profit ds Vêre 

la comp el à l'organisation du Gou- Fait Vichy, le 21 oc obre 1941, 

\ es crets des 14 mars 1923 22 moe 

Sur la proposition du général d'armée, secrélaire d'Etat à la marine et par vembre 1925 modifiant le décret du 1 Juil 

minstre secrétaire d'Etat à la guerre, délégation : let 15; 

le décret-loi 10 août 193! 
Décrétons : Le contre-amiral, directeur du cabi 
CCretons : net, chef d'état-major des forces on peu 
Ait, ter, — En l'absence du général] d’ar- maritimes, Vu le décret du 11 août 1939 portant 
mee, ministre secrétaire d'Etat à la guerre, AUPHAN, dans les facultés le mcde- 
| ar inictre c'ne et de pharmacie, de certificats d'etudes 
M. l'an ral de la flotte Darlan, ministre Le ministre secrétaire d'Etat d'un 
Ja défense nationale, est chargé, par à l'économie nationale et aux finances, | | 
rim, des fonctions de secrétaire d’Etat à !a De 
our MUNISITE : e lu mn siri ire 
ds Le conseiller d'Ftat secrétair énéral ‘Et l'économie le 
Art. 2, — Le général d'armée, ministre d'Etat à nationale et \ fi 
secrétaire d'Etat à la guerre, est chargé de nauces €t du secrclaire d'Etat à luc ae 
J'exccution du présent décret, qui sera pu- naliona,e et à la jeunesse 
Fait à Vichy, le 22 octobre 1941, Art, 1, Les droits à acquitter par 
PH, PÉTAIN. les aspirants aux certificats d’étud 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat | SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION | rieures inslitués par le décret da 11 août 
français : 1939 sont fix insi suit: 
L'amiral de la flotte, Dis 1° Pour les étudiants en cours à i.à- 
À ministre de la défense nationale, Déiégation de signature. rité en vue du grade de pharmacien, 16jà 
| A! DARLAN. inserits où immatriculés à la faculté : 
à 
Le général d'armée, Par certificat 
munistre secrétaire d'Elat à la guerre, Le Quatre droits trimestriels de travaux ra 
| HUNTZIGER. Vu la loi du 30 octobre 1910 relative à tiqu le Si) à 120 fr., suivant du 
l’organisalion du secrélariat d'Etat à l'avia conseil de la facu'!té. 
| lon; Un droit d'exam à 100 fr. : 
| Délégation de signature. Vu le décret du 46 oc'obre 1941 relalif à la 2° Pour les étud'ants ayant terminé :2ur 
| délégation de la signalure du secrétaire d'Elat scolarité en vue du grade de pharn ; 
Le général d'armée, ministre secrétaire | à l'avialion, 
d'Elat à Ja guerre, commandant en chef des à droit annuei d'immaîriculation à 150 
lorces terrestres, : francs ; 
Vu la loi du 27 fuiliet 1940 relalive à unique. — Délézation de sisnature Un droit annuel de bibliothèque à 90 fr, 
lorme des actes administratifs individuets Par certificat : 
d est donnée à: Pr 
arrête : Jroits lricls de travaux 
MM. Volpert, chef du cabinet civil; je S0 à 120 fr., suivant dt 
et Déligaiion permanente ie généra! d'Harcourt, directeur de l’aèro cons | de la facuité 
éonnés à M. le général de nautique civile; Un droit d'examen à 100 fr. 
rigade Lacaille (Henri), chef du cabinet du À 
iinisire secrétaire d'Etat à la guerre, à l'effet Leroux, directeur technique et indus Art, 2, — Les droits à acquitter par %9 
| de signer, au nom du ministre secrétaire triel, aspirants au doctorat d Etat en p , 
d'Ela à la guerre, tous actes, décisions ou Lemaire, chef du service de l'infrastrue pendant l'année de scolarité prévue au der. 
arrêtés, à l'exclusion des décrets. ture; nier alinéa de le 9 du 4 
| Fait à Vichy, le 21 octobre 1941. Vivent, chef du service central du per- | 11 août 139 t1 inst qui 
6) HUNTZIGER. sonnel civil, du contentieux et de lu Quatre droits trimestriels d'inscripliuu à 
comptabilité générale; 120 fr. 
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Ouatre droits trimestriels de bibliothèque 
A 22 fr. 

Quant iroil d il 
de recherch le à fr., ivant di 
cision du conseil facuite 

Un dro:t de le th 145 fi 

Art, 3, — L ispositions du présent 
dé nt il, à partir du premier 
tri ] ire 1911-1942. 

Art Le ministre ‘rétaire d'Etat 
à. Horn nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à ,a jeun sont chargés, chacun en 
ce quile concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ol[- 


ficiel de it francai 


Fait à V h\ le 16 octob 1941. 
PH. PÉTAIN, 
Par ‘e Maréchal de Fra . chef de l'Etat 
fr ca 
Le ministre secrélaire d'Etat 


à l'économie nalionale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale el à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


Liste des ouvrages sur lesquels portera l'ex- 
piication de texte aux épreuves orales du 
concour3 d'admission aux écoles nationales 
d'arts ct métiers. 


13 octobre 1911, la 
porlera l'ex- 
orales du 
natio- 
CON : 


quels 


Par arrcie Ch date du 
liste des ouvragi sur Îles 
ilication di text AUX CjMetives 
Concours d'admission dans écoles 
pales d'arts et métiers 
suit, pour la session de 1912 
Molièri Le Bourgeois 
Beaummarehai Le Mariage de lPigaru. 
Balzac: César Birotleau. 
Alphonse Daudet: Le Nabab. 


Modifications à l'arrêté créant le brevet 
d'expert comptable. 

l'économie 

secrétaire 

la jeu- 


Le ministre secrétaire d'Etat à 
pationale et aux finances el ie 
d'Etat à l'éducation nationale et à 
nesse, 

vu le décret du @ mai 1927 portant créa- 
du brevet d'expfrt compiabl: reconpu par 
l'Etat, modifié par ies décrets des 17 janvier 
4930 20 avril 1910; 

Vu l'arrèlé du 
£galion du décret précité; 

Sur la proposition du directeur général de 
l'enscgnement technique, 


1910, pris en appli- 


Arrèlent: 

Ari. 1, — L'arlicle 24 de l'arrêté du fer mai 
1940, pris en apphralion du décret du 22 mai 
1927 portant création du brevet d'expert comp- 
table reconnu par à Flat, modifié par les dé- 
crets du 17 janvier 1920 el du 20 avril 41940, 
est ainsi modifié : 

« Aït. 21. — Peuvent être dispensés, sur 
Jeur demande, de l'examen préliminaire, les 
candidats justifiant de deux années de prati- 
que professionnelle d'ordre comptable attes- 
tée el de la possession de l'un des diplômes 
suivants: 

« Licence en droit; 

« Diplôme de l'école des hautes études com- 
meérciales: 

« Cerlificat d'aptiltuôe au professorat com- 
merc'al dans les écoles pratiques de com- 
merce et d'indusirie ; 

« Certificat d'aptitude à l'enseignement com- 
mercial (degré supérieur) les écoles 
maires supcricures: 
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23 Octobre 1914 


lu centre de préparation aux af- 
de cominercz de Paris ». 
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fuires dé la chambre 
A! 3 — Le ministre serélaire d'Etat à 
mie nalionale et aux. finances et Je 
ire G'Etat à l'éducation naliorale et à 
à jeunesse sont chargés, chacun en ce qui le 
rne, de l'exécution du présent arrêté. 
1 , le 20 octobre 1944. 


Le minislie secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIILLIER, 
Le taire d'I 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


Faculté de droit de Lilie. 


Par arrèté cn date du 30 septembre 1911, 
buez, professeur de droit constitutionnel 
et droit pubiic à la faculté de droit de l'uni- 
ersité de Lile, est transféré, à compter du 


1911, dans la chaire de droit admi- 


{er octobre 
faculté. 


histratif de celte 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Salaires des ouvriers à domicile, 


Le secrélaire d'Elat au travail, 

Vu l'arlicle 3 de la loi du {er aoûl 1941, 
porlant modification des  disposilions dü 
livre ee Au code du travail relalivyes au sa- 
laire des ouvriers à domi’ile, 


Arrûle : 


Art, 4e, — Le donneur d'ouvrage s'acquille 
le ses obligations en malière de congé payé 
a l'écard de l'ouvrier ou de l'ouvrière à domi- 
cile ct, éventuellement, à légard de lauxi- 
aire salarié de celui-ci, par le payement, 
effectué en méme temps que celui de la ré- 
munéralion, d'une allocation égale à 4 p. 10 
de Ja rémunération nelle avant retenues 
pour as-urances sociales autres relenues 
‘égales sur je salaire, Mention du versement 
de celle allocation est portée sur le bulletin 
ou carnet visé à l'article 33 b du livre Ier du 
code du travail, 

Art. 2, — Le payement de ‘elle allocation 
exonère de toute obligation, en malière de 
congé payé, le donneur d'ouvrage et, éven- 
tuellement, le chef d'établissement pour le 
comple duquel il opère. 

L'ouvrier ou l'ouvrière à domicile est res- 
ponsable, à l'égard des auxiliaires salariés 
qu'i, occupe, de l'application de la Kégislation 
sur les congés payés dans les conditions du 
droit commun, 

Fait à Paris, le 13 octobre 1941. 

Le secrélaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Personnel colonial. 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 13 o°’tobre 1%1, M. Pelletier 
(Charles), titulaire du brevet élémentaire de 
radiotélégraphiste de 2° classe de la marine, 
a été nommé opérateur radioélectricien sta- 
£giaire colonial et affecté à l’Indochine, 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonirg 
en date du 17 octobre 19%, M. Maihiey 
{Charles-Marie-André), adjoint de 2e classe 4 1 
cadre général des services civils des color % 
à revoqué, 
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Par arrêté du contre-amiral secrélaire d'Etat 
aux colonies en date du 20 octobre 491] 
Mile Guimontheil (Antoinette), infirmière co: 
oniale hors classe, en service en Indochine 
est admise à faire valoir ses droits À la re. 
traite, à titre d'ancienneté de services, 


— — 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 21 octobre 191, M. Verni:ce 
(Jean), ingénieur ordinaire de 3° classe des 
ponts el chaussées, du octobre 19939, a 
reclassé dans le cadre général des travaux 
publics et des mines des colonies, au grue 
d'ingénieur principal de 4e classe (2e échelon 
pour compter du 1 octobre 1941, ï 


—— 


Rectificatif au Journal- officiel du 135 octo. 


bre 1911 page 11:34, ?e colonne, 26e ligne, 
au lieu de ; « M. Colte (Max)... », lire 
« M. de Colle (Max)... ». 


Reclificalif au Journal officiel du 18 


bre 19%1 : page 4528, colonne, 4re ligne, 
avant : « après Galin ( Robert-Lous-Paul }, 


ter tour, ancienneté... », lire: « Au grade d'ad- 
ininistrateur adjoint de fre classe 4% ligne, 
au dieu de: « Merio (Marie-Territue-Cliris- 
fian) » Jire: « Merlo (Marie-Territua-Chris- 
tian) »5 Ligne, au lieu de: « Venienboom- 
gaerde (Joseph) », lire: « Vendenboomgacrde 
(Joseph) », 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


No 3798, — Décret du 5 septembre 1941 
approuvant des modifications aux statuts 
de la Compagnie des chemins de fer de 
l'Est. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etit 


français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
communications, 

Vu l'ordonnance. en date du 17 décem- 
bre 1845 portant autorisation de la société 
anonyme formée à Paris sous la dénomi- 
nation de Compagnie du chemin de fer de 
Paris à Strasbourg et approbation de ses 
statuts ; 

Vu le décret du 21 janvier 1854 approu- 
vant les modifications aux statuts de cette 
société, qui a pris la dénomination de 
Compagnie des chemins de fer de l'E<!; 

Vu les décrets en date des 21 juillet 1566, 


14 octobre 1932, 22 décembre 1937 et 9 :0- 
vembre 1939 portant également approlu- 
tion de modifications auxdits statuts; 

Vu le décret du 31 août 1937 et la con- 
vention y annexée; 

Vu Ja délibération prise par l’assemb!e? 
générale extraordinaire des actionnaires de 
ladite société, le 30 avril 1944, approuvart 
de nouvelles modifications aux statuts 50- 
ciaux; 


« Le 
année 
Sidents 


« En 
préside 
séance 
templa 


Le 
étre j 
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Sur proposition du secrétaire d'Etat 
aux ommunications; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons 

Art, 1e, — Sont approuvées les modifi- 
“lions aux statuts de la société anonyme 
formée à Paris sous la dénomination de 
compagnie des chemins de fer de l'Est 
telles qu'elles sont contenues dans l'acte 
passé le 21 mai 1941 devant M° Letulle, no- 
taire à Paris, lequel acte restera annexé 
au présent décret, 


Art. 2, — Le secrétaire d'Etat aux com- 
munications est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 5 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


Le secrétaire d'Elal aux communications, 
JEAN DERTHELOT, 


DEPOT REITERATIF 


DE MODIFICATIONS AUX STATUTS DU PROCÈS-VERDAL 
DE DÉLIBÉRATION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRA- 
GLHuuE DE LA COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 

DE L'EST 


Par-devant Me Robert Lelulle, notaire à Pa- 
lis, soussigné, 


A Comparu : 


M. Guillaume de Tarde, maîlre des requêtes 
nororaire au conseil d'Etat, vice-président du 
sonscil d'administralion de la Compagnie des 
chemins de fer de l'Est, délégué dans les fonc- 
ti de président, demeurant à Paris, avenue 
de Camocns, n° 1, agissant au nom et comme 


president du conseil d'administration de Ja 
Compasnie des chemins de fer de l'Est, so- 
( inonyme au capital de 292 millions de 
fr :, ayant son siège à Paris, rue de Lagel- 
bach, no 4, et comme spécialement délégué à 
l'elfet des présentes, aux termes d'une déli- 
béralion du conseil d'administration en date 
du 22 avril 1941, 

lequel, ès qualités, en exécution des décisions 
de l'assemblée générale extraordinaire des ac- 
lionnaires de Jadile compagnie, en date du 
90 avril 1941, a constaté, par le présent acte, 


que les articies 13, 16, 21, 23, 24 et 95 des 
tatuts ont été modifiés et remplacés par la 
nouvelle rédaction ci-après, aux termes des 
décisions de l'assemblée générale extraordi- 
précilée, savoir: 


Article 13, 


La compagnie est administrée par un con- 
Seil composé de trois membres au moins et 
de douze au plus nommés par l'assemblée 
des actionnaires. 


Chaque administrateur doit être proprié- 


laire, ete. 
Article 16. 


« Le conseil d'administration nomme chaque 
année un président et un ou deux vice-pré- 


£idi nts, 


En cas d’absence et des vice- 
Présidents, le conseil désigne pour chaque 
S‘ance celui de ses membres qui doit les 
templacer, 


“ Le président et les vice-présidents peuvent 
ftre indéfiniment réélus. 


Article 21, 


« J1 nomme et révoque le président du con- 
seil d'admimstration, que, réserve 
éventuellement des pouvoirs pouvant être con- 
férés à ce dernier en vertu de l'article 23, 
tous les mandataires, agents et employés, il 
fixe leurs attributions et leurs traitements. 


sous 


« ]1 statue sur tous les intérèts qui rentrent 
dans l'administralion de la société. 


Arlicle 23, 


« Sous réserve des dispositions des paragra- 
phes 2, 3, 4, 5, 6 el 7 ci-après du présent arti- 
cle, le conseil d'administration peut déléguer 
tout ou partie de ses pouvoirs, soil par mandat 
général, soit par mandat spécial, avec ou sans 
faculté de substitution, et faire procéder à 
toutes études ou enquêtes, 


« Le président du conseil d'administration 
remplit les fonctions de directeur général ou, 
à défaut, le directeur général exerce ces fonc- 
tions pour le compte et sous la responsabhité 
personnelle du président du conseil d'adrhi- 
histralions 


conseil d'admi- 
fonctions 


mernbre du 
investi de 
socielic, 


« Aucun autre 
nisiralion ne peut 
de direction dans la 


« Toutefois, le président peut nommer un 
comité composé soit d'administrateurs, soit de 
directeurs, soit d'administrateurs et de direc- 
teurs de la société, Les membres de ce comité 
sont chargés d'étudier les questions que le 
président renvoie à leur €xamen. 


« Les administrateurs qui font partie de ce 
comité peuvent recevoir une part dans les 
bénéfices supérieure à celle des autres admi- 
nistrateurs. 


« Trans le cas où le président est dans l’im- 
possibilité d'exercer ses fonctions, il peut dé- 
léguer tout ou partie de celles-ci à un admi- 
nistrateur:; cette délégation doit toujours être 
donnée pour une durée limitée. 

« Si le président est dans l'incapacité tem- 
poraire d'effectuer cette délégation, le conseil 
d'adrainistration peut y procéder d'office dans 
les mêmes conditions, 


Article 24, 


« Conformément à l’article 32 du code de 
commerce et réserve des dispositions de 
la loi du 16 novembre 1940, les membres du 
conseil d'administration ne contractent, à rai- 
son de leur gestion, aucune obligation person 
nelle ou solidaire relativement aux engage- 
ments de la société, 


« ne répondent que de l’exé 
mandat, 


ution de leur 


Article 25, 


« Les transferts de rentes et effets publics 
appartenant à ia societé, les actes d’acquisi 
tion de vente et d'échange des propriélés im- 
mobilières-de la société, les transactions, mar- 
chés et actes engageant Ja , ainsi que 
les mandats sur la banque et sur tous les dé- 
posilaires de fonds de la société doivent être 
signés, soit par le président du conseil d'ad- 
minis'ralion, soit dans le cas prévu à l'arti 
cle 23 ($S$ 6 et 7) ci-dessus, par son délégué, 
sauf délégation expresse », 


M. de Tarde, ès qualités, ajoute que le nou- 
veau texte des articles susénoncés entrera en 
vigueur par le seul fait de l'approbation de: 
modifications dont il s’agit, par décret rendu 
conformément à la législation régissant Ja 
compagnie, 


Publications. 
de publi 


tous pou- 
expédilion 


Pour faire remplir les formalités 
cation après l'approbation susvisée, 
voirs sont donnés au porteur d'une 


du présent acte. 


Anner« 

Sont demeuré: aprés avoir cté 
revèêlus d'une imention d'annexe par le notaire 

fo Un extrait de la délibération suscnoncéte 
du conseil d'administration en date du 2? avril 
1941; 

2° Un extrait du proces-verbal de l'asseme 
blée générale extraordinaire du 30 avril 1941, 

Dont act: 

Fait et passé à Par dar li bureaux de 
la Compagnie di hemins de fer de l'Est, rue 
de Logelbach, n° 4, l'an 1941, le 21 mai 

Et lecture faite, le mparant à signé aveo 
le notairs 

Suivent les signatures 

Suit la mention d'enregi-trement: 

Euregistré à Paris, 5 notaires, le 26 ma 
1941, voidme 701 B, folio 52, case 4, 

Reçu: trente-cinq francs, 

Signé : Fours. 

Suit la teneur lillérale ues annexes; 


1 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE L EST 


Conseil d'administration, 
Extrait du proces verbal de la séance 
du 22 avril 1M1, 
Prési nce de M. ue Tarde, 
Elaient présents: MM. Fabry, Charbonneaux, 
le baron Foy, Girod de l'Ain, Langrogne, Les 
clerc, de Marcheville, le baron de Nervo, Ris 


boud, Sommier, 

En vue de permettre laccomplissement des 
formalités nécessitées per la modification des 
statuts qui sera soumise aux délibérations de 
l'assembice générale ordinaire et extraordi- 
naire des actionnaires du 30 avril 1911, le Cons 
seil donne tous pouvoirs à M. de Tarde, vices 


pri sident, délégué dans le fon ne de pré- 
sident, pour signer l'acte authentique €cons- 
tatant les modifications apportées aux arti- 
cles 13, 16, 21, 23, 24 et 25 de tatuts de la 
compagnie, 
Pour extrait certifié conforme 
Le vice-président du conseil d'administration, 
Signé: DE TARDE, 
Enregistré à Paris, % nolait le 26 mal 
19411, volume B 701, fol 4, 
Reçu: trente-cinq fran 
FOLLIS. 
Il 


COMPAGNIE D} 


Procés-verbal de l'assemblée générale 
ecrtraort aire du actionnairt du avru 1541, 
Présidence de M. Guillaume Fardé 

prés nt du cot 

gué dai lé fonctor de prt 

Ce jourd'hui 30 avril 1941, à Pari ] allo 
des Ingénieurs civils, 14, 1 Hlanche, ace 
tionnaires de la Compagnie dé chemins de 
fer de l'Est, dont le siège est à Paris, rue de 
Logelbach, no 4, se sont réunis en ascemblée 
oéntrale ordinaire et extraordinaire con- 
vocation faite dans la forme prescrite par les 
statuts, une première assemblée extraordi- 
naire convoquée pour le 26 mars n'ayant pu 
être tenue à défaut de quorum, 

I a été dressé une fi lo el 
onée par tous a naire ü lan la 

M. le président déclare la rte et 
donne la parole à M cerétairs inéral de 
la Compagnie } le rlicles deg 
statut concernant v(nrrales. 

M. le gi ral donne lecture des 
SH 1! 


| — | 
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L'assemblée a été régulièrement convoquée 
ar un avis inséré, conformément aux statuts, 
dans deux journaux d'annonces lézales du 
département de la Seine, La Gaselie des tribu- 
naur et La Loi, dont les numéros sont dépo- 
ur lé bureau. | 
MM. de Neuville, représentant la Compa. 
d'assurances générales su” la vie, et Benedetli, 


l'assemblée, 


des comptes; 


représentant la Compagnie d'assurances gCne- 
rules sur la vie La Nalionaïe, présents et ac- 4940 et fixation du dividende ; 
céptants sont appelés comme scrulaleurs 

M. Guvot est designs comme secrétaire. 


Ordre du jour. 


{o Formation du bureau et constitution de 


2% Rapport du conseil d'administration; 
30 Rapport de la commission de vérification 


4e Approbation des comptes de l'exercice | 


5° Nominalion d’ahninisirateurs; 
Co Nomination des mernbres de la commis- | 


8e Modifications aux articles 7, 8, 9 13 da 
la convention du 31 août 1937: 

90 Approbation de la convention ant 
le régime futur de la 1igne de Vincennes 

M.'le président donne alors la parole M, 
le secrélaire général de la compagnie pour [4 
lecture du rapport du conseit d'administration, 


Personne ne -lemancdant plus la parole, M le 

président met aux voix les résolutions 
tes (au moment du vote les aclignnares pré. 
sents à lassemblée sont au nombre de 2j, 
représentant 199,759 actions). 


prést est de ton de vérification des comptes pour l’exer- 
Le étant atteint, l'a 1951 et iixation de | « L assemblée générale décide de modilies 
constituée pour délibérer sur 3° Modifications aux articles 13. 16, 21, 23, | ainsi qu'it suit ICS articles 42, 46, 21, 2 
Pordre du jour suivant: 94 et 25 des slatuls; et 25 des slal'its, 
ANCIEN TEXTE NOUVEAU TEXTE 
Article 13 Article 13. 
La coinpagnie est ad'ni trée par un nseil composé de vingt- « La compagnie est administrée par un conseil composé de ‘rot 
cet dou 1 mimés par l'assemblée membres au moins et de douzc au plus nommés par l'assembles 
généraie des acliornairee 


cinq Imcinbres au p 
géncrale des actionnaires 
« Chaque administrateur doit être propri 


se 2% tes. ec 


Article 16. 
« Le conseil d'administration nomme chaque année un président 
et un ou deux vice-présidents. 
« En cas d'absence du président et des vice-présidents, le conseil 
dés gne celui de ses membres qui doit lee remplacer. 


« Le président ct les vice-présidents peuvent être indéfiniment 


réélu 
Article 


« et révoque tous 
attributions et leurs traitemente. 


les agents et employés; il fixe leurs 


« I statue sur tous les intérêts qui rentrent dans l'administration 


de la société, 
Article 23. 


« Le conseil! d'administration peut délézuer tout ou partie de ses 
pouvoirs par un mandat spécial et pour une ou plusieurs affaires 

« [1 peut également déléguer ses pouvoirs généraux à un comité 
de direction composé de trois de ses membres au minirnwm et sept 
au 


Article ?i, 


e Conformément à l'article 32 du code de commerce, les membres 
du conseil d'administration ne contractent à raison de leur gestion 


aucune ob:igation personnelle ou solidaire relativement aux enga- 


gemunts de la société. 


« Ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat, 


Article 25. 


- e Les transferts de rentes et effets publics appartenant à la sovtété, 
les actes d'acquisition, de 
bilières de la société, les transactions, marchés et actes engareant 
la société, ainsi que les mandats sur la banque et sur tous les 


déposilaires de fonds de la société doivent ôlre signés par deux 


‘odmitiiStrateurs, à moins d'une délégalion exprtese du conseil ». 


vente et d'échange des propriétés immo- 


« Chaque administrateur doit être propriélaire . 


Article 16. 


« Le conseil d'adminis'ration nomme chaque année un pr t 
et un ou deux vice-présidents. 

«a En cas d'absence du président ct des vice-présidents, li 
désigne pour chaque étance celui de ses membres qui do 
remplacer, 

« Le président et les vice-présidents peuvent être indéfi t 
réélus. 

Article 


« Il nomme et révoque le président du Conseil d'administra 
ainsi que, sous résc've éventuellement 0es pouvoirs pouvant 
conférés à ce dernier en vertu de l'arucle 23%, tous les mandalur 
agents et employés; it fixe .eurs attributions et leurs traiteme: 

« 1! statue sur tous les intérêts qui rentrent dans l'administra. 


de la société. 
Article 93. 


« Sous réserve des dispositions des paragraphes 9, 3, 4, 5, 6 ct? 
ci-après au présent arlicis:, le conseil d'administration peut délécuer 
tout ou partie de ées pouvoirs, soit par mandat général, soi 
mandat spécial, avec ou sans faculté de substitution, et faire proc‘ ler 
à toutes études ou enquêtes. 

« L: préskient du conseil d'administration remplit les fonctions d 
directeur généra! ou. à défaut, le directeur général exerce ces 
fenclions pour le compte et sous la responsabilité personnelle du 
président du conseil d'administration. 

« Aucun autre membre du conseil! d'administration ne pout * 
investi de fonctions de direction dans la société, 

« Toutcfais, le président peut nommer un comité composé 
d'administrateurs, soit de directeurs, soit d'administrateurs 6! de 
diroctours de Ja société. Les membres de ce comilé sunt éhar:es 
d'étudier les questions que le président renvoie à leur examen. 


« Les adininistrateurs font parlic de ce comilé peuvent r 
un part dans les bénéfices supérieure à celle des autres adminis- 
trateurs. 

e Dans le cas où le président est dans l'impossibilité d'exrr 
ses fonctions, il peut déléguer tout ou partie de eclles-ci à un alni- 


hisirateur; celle délégation toujours donnée pour une à 
Limitée. 

« Si le président est dons l'incapacité temporaire d'effectu 
dégation, le conseil d'administration peut y procéder d'offi 
les mêmes conditions. à 


Arlicle 24. 


« Conformément à l'article 932 du code de commerce et °ous 
réécrve des dispositions de la joi du 15 novembre 1940, tes 
du conse;l d'administ’ation ne contractent, à raison de leur £ 
aucune ob'igation pérsonnelle ou solidaire relativement aux 
gemonts de la société. 

a ls ne répondent que de l'exécution de leur mandat. 


Article 25. 


« Les transferts de #entes et effets publics appartenant à 
les actes d'acquisilion, de vente et d'échange des propriétés ini > 
bilières de la soci'é, les transactions, marchés .et actes 
la société, ainsi que les mandats sur la banque et sur. où 


déposilaires de fonds de ja socisté doivent être signés soit par 
president du conseil d'administration, éoit, dnns le‘‘tas prévn À 
légatiou 


l'article 23 (88 6 et 7) eidessus, par son délégué, sauf. dé 
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« L'assemblée générale donne tous pouvoirs 
su conseil d'administration, avec faculté pour 
lui d'agir par tel délégué qu'il aura choisi à 
cet effet, pour constater par acte authentique 
les moltifications apportées ci-dessus aux arli- 
cles 13, 16, 21, 23, 24 et 25 des statuts ». 

cette résolution est adoptée à l'unanimité. 

Rien n'étant plus à l'ordre du jour, la 
séance est levée à seize heures quinze. 

Pour copie certifiée conforme: 
Signé: DE TARDE. 

Enregistré à Paris, 5° bureau, le 26 mai 1941, 
volume 701 B, folio 52, case 4. 

Reçu 35 fr. 
FOLUN. 


Signé : 


N° 4310, — Décret du 18 octobre 1941 mo- 
ditiant le décret du 20 août 1939 portant 
règlement d'administration publique sur 
la police de la circulation et du roulage 
(code de la route). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du secrétaire d'Etat 


aux commumications, 

Vu la loi du 30 mai 1851 sur la police du 
roulage et des messageries publiques, no- 
tanment l'article 2; 

Vu l'acte constitutionnel n° 2 du 11 juil- 
let 1940; 

Vu le décret du 20 août 1939 portant 
réc'ement d'administration publique sur 
la police de la circulation et du roulage, 
modifié par les décrets des 27 février et 
21 août 1940; 

Vu les avis de l'amiral de la flotte, vice- 
président du conseil, ministre de la dé- 
fense nationale, du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, du mi- 
pitre secrétaire d'Etat à l’agriculture et 
du secrétaire d'Etat à la production indus- 
triclle, 

Le conseil d’Elat entendu, 


Décrétons : 

Art. fe, — Les articles 26, 27, 28, 30, 32, 
69 et 61 du décret du 20 août 1939 portant 
règlement d'administration publique sur 
a police de la circulation et du roulage, 
modifié par les décrets des 27 février et 
21 août 1940, sont remplacés par les dis- 
positions suivantes : 


Réception. 


« Art, 26. — & 1er, — La constatation que 
les véhicules automobiles et leurs remor- 
ques satisfont aux diverses prescriptions 
des articles 2, 3, 21, 22, 23 et 24 ci-déssus 
est faite par le service des mines, soit par 
type de véhicule sur la demande du cons- 
tructeur, soit par véhicule isolé sur la de- 
Mmande du propriétaire ou de son repré- 
sentant, 

«“ Tout véhicule isolé qui, par suite de 
transformations notables, a cessé de satis- 
faire aux prescriptions susvisées, est obli- 
£atoirement soumis à une nouvelle récep- 
tion. 

« En demandant cette réception, le pro- 
Pritlaire du véhicule doit remettre la 


Carte grise au service des mines. 

« Un arrêté, concerté entre le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et le se- 
Crilaire d'Etat aux communications, défi- 


nira les transformations notables rendant 
nécessaire une nouvelle réception. 

« $ 2. — L'obligation de la réception des 
remorques est limitée à ceux de ces véhi- 
cules qui pèsent en charge plus de 1.000 
kilogrammes. 

« $ 3. — Pour les véhicules construits en 

France, le constructeur doit demander la 
vérification de tous les types d'automobi- 
les qu'il a établis ou qu'il établira. Cette 
disposition est applicable aux voitures de 
marque étrangère entièrement fabriquées 
en France. En ce qui concerne les véhicu- 
les de provenance étrangère, la vérifica- 
lion par type n'est admise que si le cons- 
tructeur étranger possède en France un re- 
présentant spécialement auprès 
du secrétaire d'Etat aux communications, 
Dans ce elle a lieu sur la demarfde 
dudit représentant. 
— Lorsque le fonctionnaire du 
service des mines a constaté que le véhi- 
cule présenté satisfait aux prescriptions ré 
glementaires, il dresse de ses opérations 
un procès-verbal dont une expédition est 
remise au demandeur. 

« $ 5. — Le constructeur à la faculté de 
livrer au public un nombre quelconque de 
véhicules conformes à chacun des types 
qui ont élé reconnus satisfaire au règle- 
ment. 1] donne à chacun d'eux un numéro 
d'ordre dans la série à laquelle le véhicule 
appartient et il remet à l'acheteur une co- 
pie du procès-verbal prévu à l'alinéa pré- 
cédent, ainsi qu'un certificat attestant que 
le véhicule livré est entièrement confor:ae 
au type. Le certificat spécifie le maximum 
de vitesse que le véhicule est capable d'at- 
teindre en palier. Pour les voitures de pro- 
venance étrangère, la copie du procès-ver- 
bal de réception doit être revètue d'une 
mention signée par le représentant men- 
tionné au troisième alinéa du présent arti. 
cle et attestant que le véhicule est de fa- 
brication étrangère. Le procès-verbal de 
conformité au type doit également être si- 
gné, pour le constructeur, par le même 
représentant. 

« $ 6 — En cas de refus par les ingé- 
nieurs des mines de dresser procès-verbal 
constatant que le véhicule satisfait aux 
prescriplions réglementaires, les intéressés 
peuvent faire appel au secrétaire d'Etat 
aux communications, qui statue après avis 


accrédité 
cas, 


« $ 4. 


de la commission centrale des automo- 
biles, 
Plaques. 
« Art. 27. — $ 1%, — Indépendamment 


de la plaque prescrite par l’article 3 ci- 
dessus et portant les nom, prénoms et do- 
micile du propriétaire, tout véhicule auto- 
mobile doit porter d'une manitre appa- 
rente, sur une ou piusieurs plaques métal- 
liques, le nom du constructeur, l'indica- 
tion du type, le numéro d'ordre dans la 
série du type et, en outre, s'il s'agit d'un 
véhicule destiné à transporter des mar- 
chandises, le poids du véhicuie à vide et 
le poids du chargement maximum. Les 
véhicules remorqués doivent porter égale- 
ment sur une plaque métallique l'indica- 
tion de leur poids à vide, du poids de leur 
chargement maximum, et, en outre, S'il 
s'agit d'une remorque pesant en charge 
plus de 1.000 kg., l'inscription T. P. suivie 
de la mention de l'arrondissement miné- 


ralogique de réception et de la date de ré- 
ceplion du véhicule par le service des mi- 
nes, celle dernière prescription ne s'appli- 
quant pas toutefois aux véhicules en ser- 
vice lors de la publi uion du décret du 
1S décembre 1937. 

« $S 2. — Tout véhicule automobile doit, 
en outre, être pourvu de deux plaques 
d'identité portant un numéro d'ordre dit 
« numero d'immatriculation 
doivent être 
nicre 


, ces plaques 
d'une ma 
l'avant et à l'arrière 
du véhicule, Les véhicules remorqués pe- 
Sant en charge plus d'une tonne doivent 
être pourvus d'une plaque d'identité por- 
lant un numéro d'immatriculation et fixée 
d'une manière inamovibie, à 
véhicule, Le d'Etat 
communications arrête le modéle et 
le mode de pose des plaques d'identité, 
il détermine également l'attribution 
numéros d'immatriculation aux intéressés 


s en cvidence, 
wible, 


en évidern 
l'arrière du 
aux 


secrétaire 
des 


Déclaration de mise en circulation. 


« Art. 28, — $ 1%, — Tout propriétaire 
d'un véhicule automobile neuf ou d'un 
véhicule neuf remorqué pesant en charge 
plus d'une tonne doit, avant de le mettre 
en circulation sur les voies publiques, 
adresser au préfet du département de son 
domicile : 

« {4° Une déclaration faisant connaître 
ses nom, prénoms, profession et domicile, 
ainsi que le genre de carrosserie équipant 
le véhicule avec indication du nombre to- 
tal de places, y compris celle du conduc- 
teur ou de la charge utile; 

« 2° Une copie du procès-verbal dressé 
en exécution de l'article 26 ci-dessus ; 

« 3° Un certificat du vendeur indiquant 
la marque, le type et le numéro d'ordre 
dans la série du type du véhicule, ainsi 
que les nom, prénoms, profession et do- 
micile de l'acquéreur, 

« Les obligations prévues par le présent 
paragraphe sont imposées à tout nouveau 
propriétaire d'un véhicule automobile 
usagé qui n'était pas soumis aux prescrip- 
tions du présent article, 

« $ 2. — Un récépissé de sa déclaration, 
dit « carte grise », est remis au proprié- 
taire; ce récépissé indique le numéro 
d'imimatricnlation assigné au véhicule. 

« $ 3. — La déclaration du propriétaire 
est communiquée sans délai au service des 
mines. 

« $ 4. — Tout nouveau 
d'un véhicule automobile ou d'un véhi- 
cule remorqué pesant en charge plus 
d'une tonne ayant déjà fait l'objet d'une 
déclaration de mise en circulation doit, 
méme si le véhicule est momentanément 
retiré de la circulation ou se trouve dans 
l'un des cas visés au paragraphe 17% (2° ali- 
néa) de l'article 26 et aux paragraphes 7 
et 8 du présent article, adresser sans délai 
au préfet du département de son domicile 
une demande de transfert de la carte grise; 
celte demande doit être accompagnée : 

« a) De l'ancienne carte grise; 

« b) D'une déclaration du titulaire de 
cette ancienne carte, indiquant les nom, 
prénoms, profession et domicile de l'ac- 
quéreur, reproduisant les indications por- 
tées sur la carte grise et certifiant que Île 
véhicule n'a pes subi l'une des tran:for- 


propriélaire 


| | 


mations prévues par l'alinéa 4 du paragrt- 
phe 17 dudit article 28 

l te grise, porlant soit le mème 
numéro d'immatriculation si le véhicu:e 
demeure dans le département d'origine, 

iveau numéro s'il est 

il] lépartement, est ré 


re d'un véhicule 


d'un véhicuie remorque 
harge plu l'u tonne doit, 
en vent neltre à cheteur la 
pré paragraphe 4, ali 
néa, b, qui] et adr lé'ai 
une d Lot ure au préfet qui 
avait 4 

| domi 
priét 
Il | it 

« 1° $S un nouveau domicile est dans le 
nie lépartement que le pri lent, 
at éfet d lépart nent 
ral usant co itre ses noin, 
il ion el nouveau dormieLe, ac- 

« 4) D'un certificat de domicile ; 

« b) De Ja carte grise de son véhicule 
(cette d pi e Jui est rendue dès 
ep mi nouveau domicile y a été ins- 
cril 

nouveau domicile est dans 
un aülre département, adresser au pref:t 


dé laration 


des- 


de ce département la même 
accompagnée des mêmes pièces que ci 
sus, Dans Ce cas, une nouvelle carte grise, 

{au véhicule un numéro d'imrui- 
on, est remise au propriétaire. 

« Ces prescriptions s'appliquent à toute 
personne qui, lors de la publication du 
pre-ent decret, est prepriétaire d’un véhi- 
eule automobile dont la carte grise lui a 
été délivrée antéricurement à un change- 
ment de domicile. 

$ 7. — Tout proprietaire d’un véhicule 
aulomobie ou d'un véhicule remorqué pe- 
sant en charge plus d'une tonne, ayant 
effectué ou fait effectuer sur ce véhicuie 
des transformations notables prévues par 
l'alinéa 4 du paragraphe 1% de l’article 26 
ci-dessus, doit adresser, au préfet du dé- 
parlement de son domicile, la demande de 
réceplion prévue au paragraphe 1% de cet 
arlicle, accompagnée de la carte grise du 


véhicule, 


« Sur le vu du procès-verbal, dressé par 
le service des mines, le préfet restitue au 
propriétaire sa carle grise, après y avoir 
mentionné les transformations effectuées. 


F — Tout propriétaire d'un véhieuwie 
automobile où d’une remorque pesant en 
charge plus d'une tonne d it, s’il dési:e 
en entreprendre le démontage en vue de 
sa destruction, en informer au préalable 
le préfet du département de son domici'e 
et lui remettre en même temps la carte 
grise de ce véhicule, La remise de cette 
pièce est constatée par un reçu délivré par 
le préfet au propriétaire qu véhicule. 


«S 8. 


« $ 9. — En cas de perte ou de destruc- 
tion d'une carte grise, le duplicatum est 
accordé, par le préfet qui l'a délivrée, ex- 
clusivement au titulaire de la carte grise, 
perdue ou détruite, et sur sa demande. 
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« $ 10. — La déclaration faite dans un 
département est valable pour toute la 
France. 


11. — Les prescriptions du présent 
e ne sont pas applicabies aux véhi-u- 
les automobiles et remorques des formu- 
tions de l'armée, de la marine et de l'air, 
spéciales. 


jmmatriculés dans des séries 
Pour ces véhicules, le livret matricule 4u 
modèle réglementaire tient lieu de récé- 
pissé de déclaration. 


Circulation des automobiles. 


« Arl.30, — 8 1er. — Le conducteur d'une 
automobile ou d'une remorque pesant en 
charge plus d'une tonne est tenu de pré- 

nter à toute réquisition des agents de 
lautorilé compétente : 

« 4° Son certificat de capacité ; 

« 2° Le récépissé de déclaration du véhi- 
cule automobile ou de la remorque. 

« $ 2, — I] ne doit jamais quitler le véhi- 
cule sans avoir pris les précautions ulit:s 
pour prévenir tout accident, toute mise en 
route intempestive et pour supprimer tout 
bruit gènant du moteur. 

« $ 3. — En cas de dérangement en cours 
de roule, les réparations et la mise au 
point bruvantes doivent, sauf impossihi- 
lité absolue, ètre opérées à 190 mètres au 
moins de toute habitation. 


Automobiles, tracteurs et véhicules 
remorqués. 


A. — Règles communes au cas d'une re- 
morque unique et au cas de plusieurs 
remorques, 

« Art, 32. — $ — Sont applicabies 
aux véhicules remorqués les prescriplinrs 
du présent règlement relatives aux véhi- 
cules isolés visés aux articles 2, 3, 5 et 27 
ci-dessus. 

« $ 2. — Sont également applicables aux 
ensembles formés par les véhicules trac- 
teurs et les véhicules remorqués, les pres- 
criptions de l'article 13 ci-dessus confer- 
nant les convois. 

« $ 3. — Le dernier véhicule remorqu#, 
lorsqu'il pèse moins d'une tonne en 
charge, doit toujours porter à l'arrière une 
plaque d'identité reproduisant la plaque 
arrière du véhicule-tracteur visée a: 
deuxième alinéa de l'articje 21. Toutef 
la plaque du véhicule remorqué pourr 
dans ce cas, 


« $ 4. — Les dispositions particulières 
aux véhicules remorques en ce qui con- 
cerne les freins, lFéslairage et la signal!- 


- 


sation, sont énoncées aux articles 23 ct 21 
ci-dessus, 

« $ 5. — Les atlaches des remorques du:- 
vent présenter toutes garanties de soliduté. 
Lorsque le poids en charge des remorques 
excède une tonne, les attaches duivent 
comporter deux disposilifs indépendants 
l’un de l'autre et susceptibles d'assurer 
chacun la traction de la remorque si je 
fonctionnement de l'autre dispositif vient 
à faire défaut 

« $ 6. — Les atlelages de fortune, au 
moyen de cordes ou de tout autre disp:- 
SiUf, ne sont tolérés qu'en cas de néces- 


étre amovible. \ tionnement de 


sité absolue et sous réserve d'une allure 
très modérée; des mesures doivent étre 
prises pour rendre ces attelages parfaite. 
ment visibles de jour comme de nuit, Lors 
qu'un même tracteur remorque plusieurs 
véhicules, il ne peut être employé da 
movens de fortune que pour un seul atte. 
lage. 
B. — Règles spéciales 
au cas d'une remorque unique, 


« $ 7. — Tout véhicule automobile trait, 
nant une remorque ne doit, en aucun cas 
marcher à une vitesse supérieure à 50 kil. 
mètres à l'heure. 


« $ 8. — La prescriplion précédent: n'ait 
toutefois pas applicable aux véhicules an. 
tomobiles freinés sur les quaire 
trainant une remorque légère mont r 


pneumatiques et dont le poids Lolil en 
charge n'excède pas la moitié du poil: à 


vide du véhicule tracteur, ni Ja Himits 4h. 
soluce de 600 kg. 

« $ 9, — Pour les véhicules de tran-port 
en commun freinés sur les quatre roues, 


l'adjonction d’une remorque montée sur 
paeumaliques et affectée au transport de 
la poste ou des messageries me modifiers 
pas la limitation de vitesse en fonction du 
poids total en charge de la voilure motr 

sous réserve que le poids total en charge 
de cetle remorque n'excède pas le quart 
du poids à vide du véhicule tracteur 

en aucun cas, la limite absolue de 1.500 kg, 


C. — Règles spéciales aux véhicules 
articulés, 
« $ 10, — Sont dénommés véhicules 
culés, les véhieules formés d'un tracteur 
mécanique et d'une semi-remorque, celle-«i 


étant une remorque construite de facon 
qu'elle soit reliée au tracteur par un dis- 
positif pivotant sur le tracteur et que 
remorque et son chargement reposent à 
la fois, d'une part, sur larriére du 
teur et, d'autre part, sur le ou les es-reux 
de Ja remorque. 

« $ ft. — Les véhicules articulés ne doi- 
vent, en aucun cas, dépasser une vites 
de 50 kilomètres à l'heure. 

« $ 12. — Lorsque la semi-remorque est 
destinée au transport de person 
liaison au véhicule tracteur doit 
ler deux dispositifs d'attelages inde pen- 


dants l'un de l'autre, chacun d'eux devant 
présenter toutes garanties de solidite et 


élant susceptible d'assurer la dire 
la traction de la semi-remorque si le fonr- 
l'autre dispositif vient à 


Kire défaut. 
« $ Un arrété ministériel déter- 


mine Îles autres conditions imposées | 
l'emploi des véhicules articulés, nolani- 
ment en ce qui concerne le freinage À 


réception. 
4 


D. — Règles spéciales 


ke plusieurs remorques. 


at Cas 

« $ 4. — Les trains comprenant pli- 
sieurs remorques ne peuvent être admis à 
circuler dans un département sans 
autorisation délivrée par le préfet de ©? 
département, après avis, soit de Liu” 
nieur en chef des ponts et chaussées, * "4 
de l'ingénieur en chef du service Vic’ 
soit de ces deux chefs de service, suivant 


{ 


i 
nu 


29 P 
{ 
i] 
25 
el 
pour 
les les 
tepti 
Clarati )] 


pres 
de mise 


JUS. 
| 
| | 
| 
| poid 
| 
| 
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| 
| 
| | 
| | | qu 
| | 
| Delais 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| ploi, su 
| | | 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
= 
| 
L 


»3 Octobre 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


4613 


ture des roules et chemins parcou- 


us. 
« La demande doit indiquer: 


Les routes et chemuns que péti- 
gounaire à Fintention de suivre ; 
2 s poids en charge du tracteur et 
une des remorques, ainsi que Je 
poid de l'essieu le plus chargt 

La composition habitnelle des trains 
totale ; 


e! longueur 

« 4° La vitesse de marche prévüe; 

« Le m pers de freinage adopté en con- 
des prescriplions de l'article 23. 


« l'autorisation détermine les conditions 


loivent remplir l'automobile et ses 


conducteurs, pout assure la sé'urité et la 
commodité de Ja circulation; en particu- 
] fise la vitesse maximum de mar- 
pr ubre d'hommes qui doivent être 

service du rain; en aucun Cas 
‘à ne saurait être inférieur à deux 
at il ujours être tel que si-les freins 
des convoyés ne pas aclion- 
nés par le mécanicien, leur manœuvre 


cit confice à autant de conducteurs spt- 
caux qu'il est nécessaire pour assurer Ja 
séurnté de la marche, du train cu égard 
x declivités du parcours et à la vitesse 
de marche. Les intéressés peuvent faire 
la décision du préfet @evaat le 
seréture d'Etat aux communications qui 
statue après avis de la commission cen- 


tale des automobiles. 


appel de 


« 8 15. — Les prescriptions du présent 
article ne sont appricables aux matéricis 
speciaux des services de l'armée, de Ja ma- 


nne miitaire et de l'aviation mintaire 
qu'aitant qu'elles ne sont pas incoimpati- 
hles avez deurs caractéristiques techni- 


Delais d'application du présent règlement. 


dt, 60, — & 1er, — Les délais accordés 
pour l'application du présent décret sont 


(° Par arrêté du secrélaire d'Etat aux 
munications pour les prescriptions de 


22 relatives à l'obligation pour 
tout véhicule automebile d'être muni d'un 
es rlace automatiane et manœuvrable 


ùimain et pour celles de l'article 2, pa- 

he A, concernant l’obiigation d’'em- 

sur les sutomobiles et leurs remor- 

ques, handages pneumaliques ou de 

lis reconaus suffisants au point de 
l'élasticité, 

irrèlés concertés entre le secré- 

iux communications et le se- 

{ à la production industrielle 

pour l'application aux remorques des pres- 


| l'Etat 


5 des articles 27 (plaques d'iden- 

2S (déclaration de mise en circula- 
et 30 (circulation des automobiles) 
‘hour l'application aux trarteurs agTico- 
les les prescriptions des articles 26 (ré- 
téption), 27 (plaques d'identité), 28 (dé- 
Caration de mise en circulation) et 30 (cir- 
des automobiles), enfin pour J'ap- 
Pitilion au régime des cartes grises des 
(féclaration 


Prescriptions de l’article 28 
de en circulation). 


« 82. — Par dérogation aux prescri 
des articles 2 et 3, les véhicules mis en 
service avant le 25 août 1939 sont autori- 
sés à circuler jusqu'à Ja date de cessation 
des hostilités avec leurs dimensions a 
tuciles et dans la imite d'un poids total 
en charge maximum € 


10 Les 


ptions 


plions. 


« Art. — & — Le présent 
ment me s'appliquera pas aux voies fer 
rees empruntant l'assiette des voies pubii- 
ques, m aux véhicules servant à exploi- 
lalion de ces voies ferrées 
à être soumis aux règlements spéciaux les 


concernant, 


« $ 2. — Sont dispensés des prescriptions 


de l'article A (deuxième paragraphe), dx 
l'article 22 (quatrième paragraphe), et des 
arlicies 23 à 30 in‘lus du présent règ! 


ment les appareils automoliies à usage 
agricole ou industriel s'ils ne servent pas 
au transport des marchandises ou des p 

sonnes autres que le condutteur ou les 
ouvriers nécessaires à l'utilisatior 
appareils et si Jeur vitesse de marche ne 
peut dépasser 10 kilomètres à l'heure, 

« Toutefois, les tracteurs agricoles ré- 
pondant aux condiiions définies au précé- 
dent alinéa sont soumis aux prescriptions 
des articles 26, 27, 28 et 30 (à l'ex ‘eption, 
pour l’article 30, de la prescription du pa- 
graphe 4®, 1°, relative au certificat de 
capacité) », 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux com- 
mumications sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution dn présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat francais. 


Fait à Vichy, le #8 octobre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Muréchal de 
français : 


France, chef de l'Etat 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'iniérieur, 
FPUCHET. 
Le secrétaire Œ'Etal aux communications, 
JEAX EPERTHELOT, 


eee 


Primes allouées aux agents du service 
des gardes des communications. 


Le minis! sacrétaire d'Etat à mie 
nalionale et aux 
aux Connu 


Vu “ loi du ter décembre 1940 modifian 


] ‘arlic 9 di la lai du 18 octeæahr 
Vu la oi du 23 ja r 1941} tion 
d'un service des gardes des commu ns : 
Vu l'article 5 du décret äu 15 mars 
fixant le statut du personnel du service des 
gardes des nm cations ; 


Vu les arrêtés di —- 25 juillet et du 8 août 1941 
relatifs aux indemnités de petit équipement 
et de bicyclette aux person dt 


l'Etat, 


Arrêlent: 


rt. 4e — Les agents : service des gardes 
des communicalion:, jusqu'au grade de sous- 
chef de secteur inclusivement, perçoivent des 
indemnilés de première mise juipement el 
d'entretien dont les taux sont fixés ainsi qu'il 


-— 


Jusqu'au partir du 


30 juin ter pmiliet 
te Habillement, tot tot. 
Véêtemen 
{ 
L 
2 Picy 
\ 
» 
2. \ 
Ar! I es 
Fait à 11 1941 
1 it { 
Le serrolan d'Etat con alioms 


JEAN RENTIIF OT, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Ravitaillement de la métropole en vin 
pour la campagne 1941-1942 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'agricul- 


tu le ministre st laure d'Eiat à 
et aux fhnances, sCCrÉ- 
taire d'Etat à l'intér'eur et Je secré'a d'Etat 
uu 
Vu la 1 1951 au 
ravilaillement de métropole 4 \ pour 
In 1942, el notarmrmi le irli- 
cles et 4, 
arrût 
\ {er - 
1 { cn 
in 
Ur 
1 
ré 
{ 1X 
d 
Feront 
Int 
tal d { 
Cniants 
La MIE ra ] par k rétet 
ou son & l 
Art. 2. — 1 
de répartir les con de bor hat 
au dé] 
dispositions de l'article 4 (ter ulinéa) de Ja 


loi du 13 septembre 2911 
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Cette répartition s'effectuera entre les dif- 
férents négociants en gros, sur la base de 
Ja moyenne mensuelle des sorties par Con 
ges des quatre campagnes suivantes: 1996- 
4937, 1937-1938, 1938-1939, 1910-1941, sous ré 
serve qu'ils réalisent le stockage prévu à 
l'arlicle 9 de la loi visée ci-dessus. 

La part attribuée aux négociants qui ne 
rempliraient pas cette obligation sera réduite 
de quotre fois la quantité dont ils n'assu- 


pas Je stockage et la 


conserT- 


reraient 
valion. 

En outre, ln commission sera chargée de 
délivrer aux détaillants, débitants de bois- 
sons, restaurateurs, coileclivilés et parlicu- 


liers qui en feraient la demande dans Jes 
conditions fixées à l'article 6 ci-après, Jes 
bons nécessaires pour leur permetire d’ef- 


le cas échéant, des achats direcle- 
ment à la propriété. 

Tous les bons d'achat sans exception de- 
bles, porter de façon 
fficiel du directeur dé- 


vront, pour étre val 
apparente le cachet « 
partemental du ravitaillement général. 

Art, % — La commiss'on en cause sera 
chargée également d'examiner toutes les ré 
clamations et de régler tous les différends 
qui pourraient se produire à l'occasion de ja 
répartition des bons d’achat, 

Elle n'aura, en aucun cas, à intervenir 
à l'occasion des conflits qui pourraient se 
produire entre la produclion et le commerce. 
L'examen de ces conflits sera uniquement 
du ressort des commissions mixtes créées 
en exécution de l'article 10 de la loi du 13 sep 
lemibre 1911 dans tous les départements 
producteurs. 


Art, 4. — Les bons d'achat attribués comme 
HO est dit à l'article 2 ci-dessus seront 
utilisés par les bénéficiaires aux fins ci- 
apres, 

#) Pour tous les achats effectués directe- 
ment à la propriéié par les négociants en 
gros, par les détaillants, par les colleclivi 
tés et par les particuliers, que jes livraisons 
soient faites par acquils où par congés; 

b) Pour tous les achats effectués de nt- 
gociants en gros à négociants en gros. 


Dans ce dernier cas, afin de pouvoir pro- 
céder à la reconstitution de Ileurs stocks, 
les négociants en gros livrant par acquits 
pourront bénéficier de l'endos des bons 
d'achat qui leur seront remis par leurs ache- 
teurs. 

Ces bons leur serviront à acheter à la 
propriété les quantilés de vin correspondant 
à celles portées sur les bons d'achat qu'ils 
auront reçus des titulaires initiaux. 

Chaque bon d'achat ne pourra faire l’objet 
que d'un seul endos et ne pourra étre en- 
dossé que pour Ja quantité tolale qu'il re- 
présente, l'obligation de stocker étant in 
tégraiement maintenue pour le titulaire initial 
du bon d'achat, 

En cas d'endoss: ment, le initial 


des bons d'achat devra en aviser aussitôt le 
directeur du ravitaillement général! 
parlement dans lequel ils auront él ds 


en indiquant le numéro des bons €t ja quan- 
tité qu'ils représentent, ainsi que les noms et 
adresses des négociants au bénéfice desquels 
, ils ont été endossés. 


art, 5. — Pour permettre aux négociants 
en gros livrant par acquits de constituer 
dès le début de la campagne un stock de 
vin suffisant pour qu'ils puissent ravitailler 
sans délai les centres de consommation, il 
leur sera alloué un contingent de bons 
d'achat spéciaux, basé sur le stock moyen 
entretenu dans leurs chais pendant les années 
1936 à 1959. 

Ce contingent ne sera pas renouvelé: les 
bons d'achat attribués dans ces conditions 


ne pourront être utilisés qu’au bénéfice du 
titulaire et ne pourront être endossés. 

Les négociants bénéticiaires de bons 
d'achat spéciaux seront tenus, sur toutes de- 
mandes du secrétariat d'Etat au ravilaille- 
ment, de justifier de l'emploi des bons qui 
leur auront été délivrés à ce titre. 

Ces bons d'achat spéciaux seront apurés 
avant le 1% octobre 12, par les soins de 
l'organisme désigné à cet effet, conformément 
aux directives du secrétariat d'Elat au ravi- 
laillement. 


Art. 6. — Les producteurs pouvant justifier 
qu'ils se livraient pour l'une des trois Cüm- 
pagnes 1957-1928, 1938-1949, 1939-1910 à l'expc- 
dition directe de tout ou partie de leur récolte 
pourront continuer leurs cpérations dans la 
limite de 7» p. 1400 des quantités qu'ils expé- 
diaicnt précédemment dans ces conditions. 

ls devront, à cet effet, adresser à la com- 
mission mixte de leur département vne 
demande accompagnée de toutes justifications 
en vue de l'ouverture d'un crédit de verte 
correspondant, 

Si la domande est reconnue fondée, il sera 
délivré par la commission mixte, aux proguc- 
teurs autorisés à vendre dans ces conditicns, 
une fiche de vente dont le modèle sera fixé 
par les instructions d'application et dont la 
remise sera effectuée contre payement d'une 
taxe fixée par l’administralion des contribu- 
lions indirectes. 

Cette fiche devra être présentée en même 
temps que les bons d'achat, lors de chaque 
demande de titre de mouvement, aux agents 
des contributions indirectes qui mentionne- 
ront sur ladite fiche la date d'expédilion, la 
quantité de vin expédiée ainsi que les neins 
ct adresses des destinataires, 


Lorsque le crédit de vente accordé aux ii. 
culteurs délenteurs de la fiche sera épuisé, 
celle-ci sera relrée par les soins des agents 
des contributions indirectes, lors de la remise 
du litre de mouvement épuisant le crédit, et 
renvoyée au directeur départemental du ravi- 
laillement général du département däns 
quel est situé: l'exploitation. 

Les bons d'achat nécessaires à l’expédiuo7 
directe des vins seront obligaloirement remis 
aux acheleurs par la commission prévue à 
l'article {er du présent arrêté, sur présentation 
de la confirmation de vente adressée par le 
producteur à l'acheteur, sauf le cas où il 
serait reconnu que les quantités pour 1:s- 
quelles ce dernier demande des bons d'achats 
sont hors de proporlion avec ses besoins, dé- 
{erminés en fon’tion des dispositions prises 
éventuellement par les nréfets relativement à 
la consommation. 


Art, 7. — Les agents des contributions 
indirectes devront obligatoirement établir les 
titres de mouvement au nom des titulaires 
des bons d'achat présentés et pour les Ges- 


linations indiquées sur ces bons. 


Toutefois, les bons d'achat endossés, visés 
à l'article 4 permettront d’oblenir les tilres 
de mouvement nécessaires au transport des 
vins, d'une pañt, du magasin du bénéfi- 
ciaire de l’'endos à celui du tilulaire inilial 
du bon d'achat, d'autre part, de la propriété 
au magasin du vendeur hbénéticiaire de 
l'endos. 


Les agents des contributions indirectes 
mentionneront sur les bons d'achat qui leur 
seront présentés, les quantités de vin peur 
lesquelles ils auront délivré des titres de 
mouvement. Is apposeront en regard de cette 
mention, le cachet réglementaire de la re 
cetle buraliste. 


Art. 8. — Les bons d'achat satistaits en 
totalité seront retirés à leurs bénéfiriaires 
par les agents des contributions indirectes 


qui les feront parvenir au directeur dépar. 
temental du ravitaillement général du 44 
parlement siège de la recelle buraliste. 


Art. 9. — Les vins de l'Afrique du Norq 
peuvent être achetés à la propriété et expé- 
diés sur la métropole sans bons d'achat. 

Toutefois, leur réexpédition à partir dy 
quai des poris métlropolitains ne pourras 
être effectuée qu'au moyen de bons d'enle. 
vement délivrés par la section départemen. 
tale de l'organisme désigné à cet effet, aux 
expédileurs ou à leurs mandataires 
laires, consignalaires, elc.) sur le vu de ja 
déclaration de douane, 

Ces bons d'enlèvement seront extraits d'un 
carnet à souche comportant un volant en 
deux parties dont l’une sera remise au deman. 
deur et l'autre sera transmise, après enre. 
gistrement, au directeur départemental du 
ravilaillement général département desti. 
nalaire du vin par les soins de l'organisme 
visé ci-dessus. 

Les agents des contributions indirectes 
ne délivreront les titres de mouvement de. 
mandés que pour les destinataires et Jes 
quantilés porlées sur les bons d'enlèvement 
qui devront leur être remis par les demar- 
deurs. 

lis annuleront ces bons d'enlèvement par 
l'apposition de leur cachet réglementaire et 
les adresseront au directeur départemental du 
ravilaillement général du département, siège 
de la recette buraliste, qui a délivré les litres 
de mouvement. 


Art. 10. — Les quantités de vins de l'Afrique 
du Nord recues par les différents départe- 
ments seront déduiles des contingents men- 
suels de vin qui leur sont attribués, confor- 
mément aux dispositions de l'article 4 de la 
loi du 13 septembre 1941. 

I sera également tenu compte des quan. 
tités reçues dans chaque département, lors 
de la répartition des bons d'achat par les soins 
de la commission départementale. 


Art. 11. — Dès la sortie de douane des 
vins importés de l'Afrique du Nord, les dis 
posilions de la loi du 13 septembre 1941 leur 
sont applicables et les titres de mouvement 
nécessaires à leur transport à partir des 
des négociants en gros ne doivent tre déii- 
vrés par les agents des contributions indi- 
recles que sur présentation de bons d'achat 
réguliers. 


Art, 12. — Toutes les expéditions de vin 
de l'Afrique du Nord faites « en consig 
üon sans indication de destinataire de la 
marchandise » sont interdites, 

Les quantités de vin qui seraient expé- 
diées dans ces conditions seront réquisition- 
nées par les services du ravitaillement gé 
néral. 

Art. 13. — Le secrélaire général de l'agri 
cullure, le secrétaire général pour l'écono- 
mie nationale, le secrétaire général pour 
l'administration générale et Je secrétaire 
général du ravilaillement sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrèté, 

Fait à Vichy, le 13 octobre 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES DBOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement 
PAUL CHARBIN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
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1» ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 

le ministre secrélaire d'Etat à l'écono- 

.… nationale et aux finan’es et le secrétaire 
au ravilaillement, 


la loi du 13 septembre 1941 relative au 


r lulement de la métropole en vin pour 
moaune 1941-1942, et notamment les arti- 
et 9. 
arrttent: 

ait, der, — Les viticulleurs sont tenus de 
provisoirement à Ja disposition du 
ministre de l'agricullure ou du secrétariat 
Etat au ravilaillement la lolalilc des quan- 
‘te de vin des récoltes 1941 et antérieures 
d nt ils dispesent en excédent de celles qu'ils 


nt autorisés à réserver, conformément aux 
di-pusitions de l'article 2 de Ja loi du 13 sep- 
tembre 1941, pour leur consommation et pour 
celle du personnel travaillant sur leurs ex- 
pioitations. 

 arrèté ultérieur fixera la proportion déf- 
nue de leur récolle, que les producteurs 
( t obligatoirement livrer pour la satis- 
juon des besoins en vin de la consomma- 
tion, rendent la campagne 1941-1942. 


Provisoirement, la proportion de la récolte 
qui devra étre livrée à la venle est fixée à 
l'article 3 ci-après. 


art 2 — Les quantilés de vin de la récolte 
sut que les viticulteurs sont autorisés à 
taire sortir de leurs chais, pour le marché 
intéricur, sont fixés provisoirement: 


Avec un minimum de 100 hectolitres par 
exploitalion, à 25 p. 400 de leur production 
jusqu'au fe novembre 41941; 

dec un minimum de 200 heclolitres par 
exploitation, à 35 p. 100 de leur produclion, 
jusqu'au 1e janvier 1942. 


Ces quantités seront déterminées d'après 
le. r'sullals accusés par les déclarations de 
récolte, 


\rt. 2, — Les viliculteurs devront obliga- 
torement livrer à la vente, sur présentation 
de bons d'achats réguliers, 25 p. 100 de leur 
production  jusqu'an novembre et 
25 p. 1 jusqu'au 17 janvier 1942, quelle que 
goil l'importance de leur récolte. 

Des instructions interministériclles adres- 
sées -ous le double timbre du ministère de 
l'asriculture et du secrétariat d'Elat au ravi- 
tailement fixeront les conditions dans les- 
quelles les viticulteurs qui ne respecteraient 
pas Les pres:riplions ci-dessus seront mis 
en demeure de remplir leurs obligations. 

Tout refus de vente à la suite d'une mise 
en demeure sera passible des sanctions pré- 
Vues à l'article 43 de la loi du 13 septembre 
CHER 


Art, 4. — Les crédits accordés à l'en- 
semble des départements métropolitains, con- 
lorrmément aux dispositions de l'article # de 
la loi du 13 seplembre 1941, sont fixés ainsi 
qu'il 


suil : 

lo Du début de la campagne au #5 no- 
Yémbre 1941: 7 millions d'heclolitres; 
2 Du 16 novembre au 31 décembre 
luillions d'hectolitres. 


1941 : 


Art. 5, — Les négociants en vins en gros 
livrant par congés sont tenus de constituer 
Frogressivement et d'entretenir un stock de 
“orrespondant à leurs besoins de deux 
Mois calculés sur les mêmes bases que celles 
s#rVant à leur attribuer les bons d'achat dont 
ils bénéficient. 


A cet effet, ils devront réserver mensuel- 
lement au minimum 25 p. 400 et au maxi- 


mum 20 p. 
recevront. 


100 des quantit 


les lieux de stockage devront être situés 


dans le département où les 
cent leur profession ou dans 
limitrophe. 
Toutefois, les 
la preuve qu'ils 
suffisants dans Île 
leur activité ou dans un 
mitrophe pour entreposer 
vin dont le stockage leur « 
raient ètre autorisés excepli 
les directeurs départementa 


égociants 
ne dispos 


départ 


de vin 


qu 


négociants exer 


un département 


qui fourniraient 
nt pas de chais 
‘ment siège de 
département Hi 
les quantités de 


‘st imposé, 


onnehcment, par 


IX du ravilalle- 


ment général, à stocker dans un départemeni 


voisin non 


Art. 6. — Les négociants 
par congés seront 


he. 


tenus de se 


cn gros livrant 
( 


°onforiner aux 


mesures édictées par les préfets, dans chaque 


département, en vue de la 
les consommaleurs, des conti 
lonés au déparlement, 


Art. 7. — Le 
cullure, le secrétaire général 
nalionale et Je secrétaire gé 
lement sont chargés, chacun 
cerne, de l'exécution du pré 


Fait à Vichy, le 


Le ministre 
l'ag 


répartlilion, entre 
ngents de vin a!- 


secrétaire général de l'agri 


pour 


néral du ravilail- 
en ce qui le con- 
sent arrêté. 


12 octobre 1941. 


secrélaire d'Etat 


ricullure, 


PIERRE CAZIOT, 


Le ministre secrétaire 


d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTIHIELIER. 


Le secrétaire d'Etat 


u ravitaillement 


PAUL CHARBIN. 


Directions regionales du ravitaillement. 


Par arrêté en date du 24 
M. l'intendant Charon, sous 
ministration 
au ravitaillement, élé 
hors cadre «ei 
ravitaillement général à 
du {er octobre 19#1. 


centrale du ser 


nommé direc! 


septembre 19414, 
directeur à l'ad 
rélariat d'Etat 
5 dans la position 
cur régional du 


leaux, à compter 


—— 0 


Par arrêtés en date du 17 
M. l'intendant Goœlet a 
1 


régional du ravilaillement gé 
M. l'intendant Rouleau a 


octobre 1941: 


6 directenr 
à Rouen; 


élé nommé di- 


recteur régional du ravilaillement général à 


Angers; 


M. l'intendant Maillet a été nommé direc- 


teur régional du ravitaillemet 
par intérim, 
à compter du 15 octobre 19 


it général à Laon, 


11. 


Nominations à des emplois réserzés. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Par arrêlé en date du 17 
élé nommés inspec 


lice nationale, à tilre préca 
les candidats militaires don 
vent: 


MM, Sabatier (Jean), Gini 
(François), Cuny (Paul), 
Arru (Jean), 
guste), Hoffer (Emiie), 
rier (Alcide}, Sigu ! Edmond), 
Daudon (Ernest), Guegan (M 
(Rodolphe), HBarraquier  (X 


Galli 
Gillet (Marcel), 
Combal (Charles), Pet 


ciobre 1941, ont 


eurs stagiaires de la po 


re et révocable, 
t les noms sui 
Gaston), Abrv 
Bruguier Au 
Lamotte 


arceli, Schenten 
Jarius), l'aque!t 


(Henri). Loo (Pierre), Fraysse (Henri). 


1941, om 


Par arrûôté en date du 17 octobre 
À ice nationale 


nommés inspectei 


stagiarres, à titr préaire et révocabie, les 
( ts hoft uivent : 

MN Girot (Jean Desanti \rge) Acqua- 
Viva ra Augu Leca ‘Fran- 
Chazal Vis Aibert\, Kessler 
ges), 

rar en date du 17 | MI, M. 
Thoma Ma lat mulitair 
déf if, our Siagiairé 
de la police nationak 


Par arrêté en date du 1* octobre 
Sc hn candidat mnililtuire, a été 
nomimé inspecteur de la police nationale sta- 
giaire, à prévair: el révocable, 


191, M. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministere de l'agriculture. 


Arts de concours. 


Un concours sur litres et, éventuellement, 
sur cpreuves pour recrutement d'un di- 
recteur de station lalticre dans le cadre des 


laboraloires de recherches agro- 
au ministère de l'agri- 
l'aris (5e), le 
du inalin, 


Slaliouns et 
ouvert, 
cullure, 78, de Varenne, à 

lundi 20 octobre 1911, à dix heures 
adressées 
rigueur, au 
(direction de l'en- 


Les candidatures devront être 
avant le fer octobre 1941, délai de 
de l'agriculture 


scignement et des "ices scientifiques de 
agriculiure, ter bureau), 78, rue de Varenne, 
Paris (7 pour les candidals résidant en 
Zone occupée, et avant le 20 septembre 19441, 


an ministère de l'agri niture, hôtel Mondial, 
à Vichy, pour ‘es candidats résidant en zone 
libre, 

Tous renseignements sur les conditions 
exigées el les queces à produire seront fournis 


sur déinande à l'une des adresses précitées, 


Ministere de l'économie nationale 
et des finances. 


Avis dre conrours pour L'emploi de rédat teur 
Stagiaire à centrale de 
l'economuie nalionate et des [inances. 


Un concours oux pour trente places de 


rédacteur ta à cen- 
trale de l'économu \i.nale et 4 finances 
aura livu les 25, 26 27 mars 4942, 

Le rezistre des lions audit concours 


sera ouvert au ministre de l'économie natio- 


hale et dès finances (direction du personnel), 
ie 2» octobre 1%41 et clos le mercredi 25 fé- 
vrier 1942, le timbre de la poste faisant foi, 


le cas échéant, de la date d'envoi. 


Les candidats auront jusqu'au 17 mars 


1942, dernier délai, pour compléter leur dos- 
sier. 

Une notici contenant fous rrnseigne ments 
utiles au ijet des OU 
du conrours et d Wailements afférents à 
l'emploi est rernise on envoy(e aux person- 
nes qui en font lo demande au rarinisière de 
l'écononne nationale et des finun tdirec- 
tion d rue de Rivoli, Paris (1), 
ou à Vichy, hôtel 


Vichy. — imprimerie spéciale. — Le Directeur des Journaux officiels: R. BAYON-TARGE 
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ES FINANCES 
MIINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET D 
TIUBUNAL INTERDEPARTEMENTAL DES DOMMAGES DE GI FRRE DE PARIS 
(Application de l'article unique de la loi du 17 juillet 1928.) 
st sine tuillet 1928, les intéressés dont les noms suivent sont avisés que, dune 
onformément aux dispositions de l’arlicie unique de la loi du 47 juillet 1 Sa eue » Paris & : s sur leurs de des d' ; 
les quées sous, de tribunal interdépartemental des dommages de guerre de Paris à statué sur leurs demandes d'inde 
uilé de de guerre nmmmicei des il ves de 
Les intét nt avisés que celle publication fait courir Île délai de recours devant la commission supérieure des dommages de £uvrre, 
j NUMÉROS NATURE 
NUMÉROS NATURE || LIEU DU DOMMAGE 
des NOMS ET PRÉNOMS LIEU DU DOMMAGE ROMS ET PRÉNOMS et catégorie 
dossiers des pen des sinistrés. Départe- 
Commune dommages. greffe. ment. Commune. dommages, 
Audience du 24 avril 1990. Audience du 27 février 1941. 
8954 a | Succession de Fau-: Nord catégorie. | 41008 8 ,M, Ory {Isidore),...... Nord ....!Lille ss... re, 2° el 2e | 
quette (François), | | catégorie, 
| | 4009 Ory (Isidore)....... Nord ....!Lille catégorie, 
0317 La Société anonyme Nord ....|Cambrai et et 3e caté-\| 
| de huileries gorie, | 8849 B |[Indivision Donne...... Nord ....!Laudas ......12e catégorie, 
| [Société Brasserie Cen- Nord .... Cambrai ....|2e catégorie, = 
| trale. | 
Audience du 22 mai 1951, | 
9350 B | Succession veuve Gou- Nord ....!/Godewaers- |2e catégorie, 
10561 {Veuve Vercoustre....…. .….!bourbourg catégorie. denhooft, | velde. 
Audience du 23 mai 1911. Audience du G mars 1941. Le 
de 9235 ‘Succession de M. et Gironde ..'Mérignac- | 3e catégorie, 
ut 
Audience du 13 mars 1911. 
Audience du 29 janvier 191. 1193 8 Debeugny-Masclef..|Pas-de-Ca-! Arras 29 catégorie, N 
723 5 ! M. Dufour (Clovis)... Nord .... Saint-Rémy- | 3 catégorie 10575 |Mme veuve Cuisset....!'Somime ..! Estrées-Deni-! 3e calégorie, 
| du-Nord. court. 
nm Succession veuve Del-/Nord .... Croix ...... 3: catégorie. 
court, No 
Audience du 20 mars 1941. 
0961 | Succession veuve Pin-[Nord ....|Dunkerque catégorie. 
| 592 B |M. Mampayce (Pierre)../Nord ....'Landrecies ..12° catégorie, N° 
9510 Succession Tully-Ven-[Nord | 1re, 2e et 39 || 5965 8 | M. Merrier (Forluné)..|Pas-de-Ca- Pont -à -Ven-| 2° et 
derheyden. rœul, calégorie. || _Jais, _din. catégorie. 
| 0967 |Pinoy (Félicien).......[Nord ....INivelles catégorie, Loi 
40563 | M. Laisne-Lenoble, Pas-de-Ca-! Vaulx - Vran- 3° calégorie !| 
lais. court, | | 9901 8 Mme Her-|Gironde ../ Mérignac ....|3e catégorie, 
age. 
9175 8 iMme veuve Brever....|Marne ...'Reims ,,.....12e calégorie. 
Audience du 7 février 1941. 
1953 Succession veuve Da- Gironde Mérignac catégorie. Audience du 15 mai 1941, 
\ peÿron. 1971 M. Louis (JHenri- - Lau- | 3 catégorie. 
seph). lais. rent-Bilangy. 
Audience du 20 février 1941. 
Audience du 29 mai 1911. 
9546 Mlle Devaux (Léontine;|Oise .....1C ièg 2e igorie. - 
9016 Devaux (Léontine; Compiègne catégorie. || 4154 |Succession Blondel-Vos |Pas-de-Ca-! Achicourt ...13 catégorie. Arré 
0547 8 veuve Cadnt Oise .....lCompiègne ..! % catégorie. || pelle, lais. 
| 
4247 riêr- Ca- 
0550 Vignon (Eugène).….lotse …..|Couchy - les -| 2 catégorie. 241 8 |Plouvier-Dupret Ca-' Arras catégorie. 
Pots 
9051 Repusseau (Louis)..|[Oise .....|Beauvais .... 2e calégorie. 
Audience du 30 mai 1941. 
9552 B Mme veuve Levasseur.|Oise .....|[Crévecœur-e | 3% catégorie. 
ÿ Grand. 4365 8 | Voyez-Carpentier .....!Pas-de-Ca- Arras .......13° catégorie, 
9563 veuve Fonlaine../Oise .....|Crépy-en-Va- | 2e catégorie. lais. 
| lois. 4362 B | Verhavert (Edouard)...!Pas-de-Ca- Arras ,......13 catégorie. 
9567 Desmoulins (Pierre).|Oise .....!Margny - les -| 2 catégorie. à lais. 
Compiègne.l 9594 v |Berthier-Bonvoisin .... Somme .. Piennes et |3 catégorie. 
Faverolles. 
| 10582 |Succession Morel - Hei-|Somme .. Flessier - 3 catégurie. 
Audience du AA février 1941. gny. zainvillers. Arr 
9574 | Mme veuve Boucaut...[Oise ...../[Rethondes ..| 2 catégorie. Audience du G juin 1941 Arr 
9578 | M. Miol-Boucher......lOise ...../Cuise-la- catégorie. || 4377 8 |Marquant (Arthur).....|Pas-de-Ca-|Arras .......13 catégorie. 
Motte, lais. 
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